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SIGLES ET ABBREVIATION 

 

AEM : Agence de l’Eau du Mouhoun 

CADHP : Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 

CARFO : Caisse Autonome de Retraite des Fonctionnaires 

CCAP : Contrôle citoyen de l’action publique 

Cidoc : Centre d’information et de documentation citoyennes 

CNDH : Commission Nationale des Droits Humains 

COREJEC : Coordination régionale des jeunes pour l’environnement et le climat 

DESC : Droits économiques, sociaux et culturels 

DHPCS : Projet Droits Humains, Paix et Cohésion Sociale 

IDD : Association Initiative pour un Développement Durable 

IGR  : Inclusive Governance for Resilience 

JCI : Jeune Chambre Internationale 

Lux Dev : Agence luxembourgeoise pour la coopération au développement 

OIM : Organisation internationale pour les migrations 

ONEA  : Office National de l’Eau et de l’Assainissement 

ONG  : Organisation Non Gouvernementale 

OSC  : Organisation de la société civile 

PAM   : Programme Alimentaire Mondial  

PDI  : Personnes déplacées internes 

PIDCP : Pacte international relatif aux Droits Civils et Politiques 

PIDESC  : 
Pacte international relatif aux Droits économiques, sociaux et 

culturels 
PUH  : Permis urbain d’habiter 

UFC/Dori  : Union fraternelle des croyants de Dori 

UNICEF : Fonds des Nations unies pour l'enfance 

 

 

 

 

 

 

 

 



2 
 

0. Résumé exécutif 

Le Burkina Faso traverse depuis près d’une décennie des crises politiques, économiques et 

sécuritaires qui ont directement impacté la réalisation des Droits Économiques, Sociaux et 

Culturels (DESC). Les réformes institutionnelles et les politiques publiques visent à améliorer 

l’accès aux services sociaux de base, mais les défis restent nombreux. La crise sécuritaire a 

particulièrement exacerbé les inégalités et les déplacements internes massifs, compliquant 

davantage l’accès aux DESC. 

C’est notamment pour faire face à cette situation que le gouvernement de transition a fait du 

développement socioéconomique un des piliers majeurs de sa stratégie de lutte contre le 

terrorisme. Cependant, si les approches de développement envisagées par le gouvernement, 

particulièrement au niveau local, ne sont pas suffisamment ancrées dans les principes des DESC, 

elles peineront à matérialiser les résultats escomptés. D’où la nécessité et la pertinence d’un 

contrôle citoyen de l’action publique (CCAP) relative aux DESC dont la pleine jouissance par les 

citoyens est la finalité de toute action de développement socioéconomique. En effet, le droit de 

CCAP relatif aux DESC est un droit humain qui donne au principe de « bonne » gouvernance tout 

son sens, dans la mesure où il permet aux citoyens de s’assurer que la gestion des affaires publiques 

reste focalisée sur la réalisation progressive des DESC qui sont au cœur de leur quotidien. 

Le présent rapport est le fruit de l’exercice du droit de CCAP par un groupe des citoyens, issus des 

organisations de la société civile (OSC) et des Médias. Il a été élaboré dans le cadre du projet           

« Renforcer l’effectivité du droit de contrôle citoyen de l’action publique (CCAP) relative aux 

droits économiques, sociaux et culturels (DESC) comme moyen de résilience démocratique au 

Burkina Faso », en abrégé ‘Projet CCAP-DESC’, que le Centre d’information et de documentation 

citoyennes (Cidoc) met en œuvre en collaboration avec la Commission nationale des droits 

humains (CNDH) et avec l’appui du projet « Promotion des Droits Humains, de la Paix et de la 

Cohésion sociale 2021-2025 » (DHPCS). Ainsi, l’objectif principal de ce document est de 

rapporter les résultats du travail de collecte et d’analyse des données relatives à la réalisation des 

DESC au Burkina Faso, qu’ont réalisé ces acteurs d’OSC et des Médias dans les treize (13) régions 

du pays, sur la période d’octobre à décembre 2024.  

Plus spécifiquement, ce rapport documente les avancées, les défis et les impacts des mesures prises 

au niveau local en vue de la réalisation des DESC. En ce sens, il a une triple finalité : 

• Présenter un état des lieux analytique des actions et mesures prises par les pouvoirs publics 

conformément à leurs obligations de respecter, de protéger et de mettre en œuvre les DESC 

dans les différentes régions du Burkina Faso ; 

• Fournir des informations permettant la prise des décisions tenant compte des réalités 

contextuelles affectant la jouissance des DESC par les populations vulnérables, notamment 

les femmes, les jeunes et les personnes déplacées internes (PDI) ; 

• Servir d’instrument de plaidoyer par les citoyens auprès des institutions étatiques, en vue 

du renforcement de l'effectivité des DESC dans les différentes régions du pays. 

Pour élaborer ce rapport, la démarche méthodologique a reposé sur la revue documentaire et la 

collecte des données sur le terrain, à travers un mécanisme participatif de CCAP relatif aux DESC 

dénommé « Mécanisme CAP-DESC », que le Cidoc a mis en place avec le concours de la CNDH. 

En effet, ce mécanisme a une composante essentielle qu’est le Réseau de CCAP relatif aux DESC 
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ou « Réseau CAP-DESC », constitué de vingt-six (26) acteurs, en raison de deux (2) par région et 

issus respectivement des OSC locales et des Médias locaux, qui ont bénéficié d’une formation 

intensive sur le contrôle citoyen du processus de réalisation des DESC. Ainsi, s’appuyant sur un 

outil de collecte des données (KoboToolbox), ces acteurs collectaient et analysaient tout au long 

du trimestre concerné (octobre à décembre 2024), des informations en lien avec des mesures 

législatives, règlementaires et budgétaires en lien avec les différents DESC dans les régions. Les 

résultats de collecte et analyse ont fait l’objet de rapportage et vérification au cours de deux (2) 

sessions de travail dédiées à l’élaboration du présent rapport. Ce travail s’inscrit enfin dans le cadre 

du contrôle citoyen de la conformité de l’action public à l’article 2 du Pacte international relatif 

aux DESC (1966), selon lequel l’Etat a pris l’engagement de prendre différents types des mesures 

(législatives, réglementaires, etc.) et de mobiliser le maximum des ressources disponibles (mesures 

budgétaires), en vue d'assurer progressivement la pleine jouissance des DESC.  

En termes de résultats, le CCAP a permis d’identifier 131 mesures adoptées par les autorités 

locales dans les 13 régions du Burkina Faso pour la réalisation des DESC, avec une mobilisation 

financière de 15,4 milliards FCFA. Ces mesures ont porté en majorité sur le droit à l’éducation 

(29 mesures), le droit à la santé (27 mesures), le droit à l’eau et à l’assainissement (21 mesures). 

En matière d’investissement, les priorités ont été le droit au travail (emploi) avec 8,8 milliards 

FCFA, le droit à l’alimentation (2,3 milliards FCFA), le droit à l’eau et à l’assainissement (2,2 

milliards FCFA). Cependant, certains droits comme la sécurité sociale et le logement sont 

largement sous-financés, avec des mesures prises respectivement dans seulement 4 et 3 régions 

sur 13. 

En outre, l’analyse comparée des régions montre des disparités. Le Centre-Est et l’Est sont les 

régions où le plus d’initiatives ont été prises (26 et 21 mesures respectivement). En revanche, le 

Plateau-Central (4 mesures) et le Centre-Sud (5 mesures) enregistrent le moins d’actions. En 

termes de financement, le Centre-Nord (837 millions FCFA) et l’Est (760 millions FCFA) ont reçu 

et/ou affecté les financements les plus importants à la réalisation des DESC, alors que la région 

des Cascades n’a bénéficié que de 15,7 millions FCFA. 

En définitive, il ressort globalement de l’analyse des données collectées qu’environ 10 mesures 

(soit 1.1 mesure par droit) ont été prises par région, en moyenne ; ce qui implique que des efforts 

significatifs restent à fournir pour renforcer l’effectivité des DESC. D’où les deux 

recommandations globales de ce rapport : 

(a) Renforcer la transparence et les allocations budgétaires : mettre en place des 

mécanismes de suivi et de publication des allocations financières pour chaque mesure 

adoptée, afin de garantir la redevabilité et une meilleure efficacité des actions et augmenter 

le financement des mesures en faveur des DESC, notamment pour les DESC sous-financés 

comme le droit au logement, le droit à la sécurité sociale, le droit à la propriété et le droit 

à la culture. 

(b) Assurer une équité régionale dans la mise en œuvre des DESC : développer des 

stratégies d’accompagnement adaptées aux besoins spécifiques des régions les plus 

vulnérables, notamment celles touchées par la crise sécuritaire ou avec un faible accès aux 

infrastructures. 
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De l’analyse, le Réseau d’acteurs d’OSC et des Médias recommande au regard des réalités 

contextuelles de chacune des régions, qu’au moins un DESC devrait faire l’objet de mesures 

prioritaires d’urgence dans l’action publique : 

 

1. Boucle du Mouhoun – Développer les infrastructures d’accès à l’eau potable en milieu 

rural 

D’ici fin décembre 2025, augmenter d’au moins 10% le nombre de ménages desservis, notamment 

grâce à la construction et/ou opérationnalisation de points d’eau potable dans les zones rurales de 

la Boucle du Mouhoun. Pour ce faire, les autorités régionales en collaboration avec l’ONEA 

devraient disponibiliser, au moins d’ici juin 2025, un rapport faisant état des installations 

opérationnelles, et précisant le taux actuel d’accès à l’eau potable, particulièrement pour les 

groupes vulnérables (ex. femmes, jeunes et PDI). 

2. Cascades – Augmenter les investissements dans les centres de santé communautaires  

Dans les 12 prochains mois, les autorités locales devraient allouer un budget additionnel de 5 

millions FCFA par centre pour moderniser et équiper 60 % des centres de santé communautaires 

de la région, avec des bilans périodiques indiquant le pourcentage de centres modernisés. 

3. Centre - Développer des programmes d’accès au logement pour les populations 

vulnérables 

Sur les 12 mois à venir, les autorités locales devraient mettre en place un programme de logements 

sociaux destinés aux populations vulnérables. Ainsi, la construction d’au moins 50 logements 

sociaux dans la région et le lancement d’au moins une opération de lotissement ou le contrôle 

rigoureux du respect des prix des loyers par les personnes privées seraient adaptés. Ces actions 

doivent s’inscrire dans le cadre du plan régional de développement et répondre aux besoins 

identifiés lors du suivi citoyen. Pour cela, des partenariats publics-privés pourraient être envisagés. 

4. Centre-Est – Améliorer la fourniture en eau dans les zones critiques et celles d’accueil 

des PDI 

Les autorités devraient augmenter le nombre de forages ou points d’eau potable dans les zones 

critiques et celles d’accueil des PDI dans les neufs (09) mois à venir à travers l’installation d’au 

moins 20 nouveaux forages, avec une évaluation préalable des zones prioritaires, et mesurer la 

couverture en accès à l’eau potable (pourcentage de la population desservie). Ainsi, il convient de 

travailler en collaboration avec les associations à base communautaire, les opérateurs économiques 

locaux, les partenaires techniques et financiers internationaux, ainsi que la diaspora. 

5. Centre-Nord – Améliorer l’équipement des salles de classe pour réduire la surcharge 

des élèves  

Dans les 6 prochains mois, installer de nouveaux équipements (mobilier, outils pédagogiques) dans 

40 % des écoles identifiées comme surchargées, avec un objectif de réduire le ratio élèves/table de 

15 à 10, évalué à l’aide d’un audit semestriel. 
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6. Centre-Ouest - Favoriser l'accès à la culture et aux activités de cohésion sociale pour 

les jeunes 

Les autorités locales devraient envisager la création d’espaces dédiés aux activités artisanales et 

culturelles pour dynamiser l’économie locale et appuyer davantage les activités culturelles. Dans 

cette logique, il convient d’aménager au moins 02 centres culturels/artisanaux au profit des 

populations en général et des jeunes en particulier. Aussi, des appuis financiers et/ou institutionnels 

dans l’organisation d’au moins 03 activités culturelles portées par des jeunes dans la région 

seraient souhaitables. Ces actions à réaliser d’ici fin juillet 2025, devraient tenir compte du plan 

de développement culturel régional. La mobilisation des financements via des fonds régionaux et 

partenariats avec les associations locales et recours à la diaspora permettra d’atteindre cet objectif.  

7. Centre-Sud – Renforcer la protection sociale des personnes âgées et des personnes en 

situation de handicap 

Les autorités locales devraient élaborer une politique de protection sociale dans la région, ciblant 

spécifiquement les personnes âgées et les personnes en situation de handicap. Pour cela, elles 

pourraient lancer un programme pilote permettant une accessibilité aux services de protection dans 

chacune des trois provinces en faveur de ces personnes. Pour juger de l’impact, il faudra mesurer 

la satisfaction des bénéficiaires via des enquêtes périodiques. Le financement de ces initiatives par 

un budget dédié et une collaboration avec des organismes sociaux d’ici août 2025 est à envisager. 

8. Est – Renforcer les initiatives de réouverture des écoles fermées du fait de l’insécurité 

D’ici à la prochaine rentrée scolaire (octobre 2025), réouvrir au moins 40 % des écoles fermées 

dans la région à cause de l’insécurité, en mettant en place des mesures de sécurité et en assurant la 

réinscription d’au moins 70 % des élèves concernés, suivis trimestriellement par les autorités 

locales. 

9. Hauts-Bassins – Soutenir les initiatives de formation technique et professionnelle des 

jeunes 

D’ici la fin de l’année 2025, les autorités locales devraient envisager de lancer deux programmes 

de formation technique ciblant au moins 200 jeunes, avec un taux de placement professionnel de 

40 % à l’issue du programme, mesuré par des enquêtes de suivi post-formation. 

10. Nord – Développer des programmes de soutien au logement social pour les PDI 

Sur une période de 24 mois, concevoir et mettre en œuvre un programme pilote dans deux 

communes du Nord (Titao et Ouahigouya), visant à fournir des logements sociaux à 100 ménages 

de PDI, avec des évaluations semestrielles de l’impact sur l’amélioration de leurs conditions de 

vie. 

11. Plateau-Central – Renforcer l’installation de services de sécurité sociale dans les zones 

rurales 

D’ici 24 mois, implanter des points de services de sécurité sociale dans quatre zones rurales, avec 

l’objectif d’augmenter de 30 % l’accès des populations locales aux prestations sociales, mesurable 

par des rapports trimestriels. 
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12. Sahel – Promouvoir le travail des jeunes 

Les autorités de la région devraient développer des programmes de formation et de création 

d’emplois adaptés pour les jeunes afin de lutter contre le chômage et prévenir ainsi les risques de 

radicalisation. Pour ce faire, elles pourraient envisager jusqu’en décembre 2025, la création de 04 

programmes de formation visant à réduire le taux de chômage de 2 % parmi les jeunes de la région. 

Ces programmes sur 12 mois, doivent tenir compte des spécificités socio-économiques locales et 

en concertation avec les acteurs de l’emploi. Cela est possible grâce au recours aux fonds de 

développement et partenariats avec des ONG ou associations locales et internationales spécialisées 

dans l’emploi. 

13. Sud-Ouest – Améliorer la résilience alimentaire 

Les financements destinés aux infrastructures hydroagricoles devraient être augmentés, de sorte à 

améliorer la résilience alimentaire. Ainsi, les autorités devraient envisager une hausse de 10 % des 

financements disponibles et réaliser la construction ou la rénovation de 03 infrastructures 

hydroagricoles, suivies par des indicateurs de production. Cela est réalisable avec une mobilisation 

de fonds publics, des opérateurs économiques régionaux et partenariats internationaux, y compris 

la diaspora. Ces réalisations doivent s’opérer entre le début de la campagne agricole 2025 et la fin 

des saisons pluvieuses (octobre) avec un suivi périodique. 
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I. Contexte et justification 

Le Burkina Faso traverse depuis une décennie, des bouleversements politiques, économiques, 

sociaux et sécuritaires majeurs avec un impact direct sur la situation des droits humains, 

notamment sur la réalisation des Droits Économiques, Sociaux et Culturels (DESC). Cette 

situation a accentué les inégalités d’accès aux services sociaux de base tels que l’éducation, la 

santé, l’eau et l’assainissement, rendant ainsi crucial l’engagement des autorités et des acteurs de 

la protection dans la promotion des DESC. 

Face à ces défis, l’option du gouvernement est de prioriser en même temps la sécurisation du 

territoire national en réponse aux attaques terroristes et le développement socio-économique pour 

s’attaquer aux effets de la crise. Dans cette dynamique, la gouvernance est marquée par des 

réformes institutionnelles et des efforts de stabilisation du pays dans un contexte de crise 

sécuritaire persistante et de restriction de l’espace d’expression citoyenne. Le constat est que les 

actions allant dans le sens du développement socio-économique ne sont toujours pas comprises 

comme une promotion des DESC et échappent au contrôle citoyen dans un contexte de restriction 

de l’espace d’expression citoyenne. Pourtant, les actions entreprises pour réaliser les DESC ne 

peuvent parvenir à des résultats tangibles, acceptables et durables que lorsque les populations 

exercent effectivement le droit de contrôle tant dans l’élaboration que dans la mise en œuvre des 

politiques publiques y relatives.  

Œuvrant pour la promotion des droits humains, le Cidoc estime qu’il est essentiel et opportun 

d’apporter le narratif des droits humains dans le domaine du développement socioéconomique où 

le gouvernement est particulièrement actif. L’ambition est donc de créer un environnement 

d’expression citoyenne et de synergie d’action dans une perspective de participation citoyenne, à 

travers le contrôle du domaine que le gouvernement a manifestement priorisé. 

C’est dans ce contexte que le présent rapport, a été élaboré, à partir de données collectées en 

synergie par des OSC et des Médias réunis au sein d’un Réseau, dit ‘Réseau CAP-DESC’.  

II. Objectifs 

L'objectif principal de ce rapport est d'évaluer la mise en œuvre des DESC au Burkina Faso à 

travers un suivi citoyen mené par le Réseau CAP-DESC au cours de la période d’octobre à 

décembre 2024. Ce suivi vise à documenter les avancées, les défis et les impacts des mesures 

adoptées dans les différentes régions du pays. 

Plus spécifiquement, ce rapport vise à : 

• Identifier et évaluer les actions mises en place par les pouvoirs publics pour garantir le 

respect, la protection et la mise en œuvre des DESC ; 

• Examiner les impacts des mesures sur les populations, en particulier les femmes, les jeunes 

et les PDI ; 

• Identifier les initiatives, ainsi que les obstacles rencontrés dans la mise en œuvre des 

DESC ; 

• Proposer des recommandations pour renforcer l'effectivité des DESC dans l’ensemble des 

13 régions du pays. 
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III. Démarche méthodologique 

Pour élaborer ce rapport, la démarche méthodologique a reposé sur une approche combinant une 

revue documentaire et une collecte d’informations auprès des institutions publiques. La revue 

documentaire et la collecte des données sur le terrain, s’est faite à travers un mécanisme participatif 

de CCAP relatif aux DESC dénommé « Mécanisme CAP-DESC », que le Cidoc a mis en place 

avec le concours de la CNDH. En effet, ce mécanisme a une composante essentielle qu’est le 

Réseau de CCAP relatif aux DESC ou « Réseau CAP-DESC », constitué de vingt-six (26) acteurs, 

en raison de deux (2) par région et issus respectivement des OSC locales et des Médias locaux, qui 

ont bénéficié d’une formation intensive sur le contrôle citoyen du processus de réalisation des 

DESC. Ainsi, s’appuyant sur un outil de collecte des données (KoboToolbox), ces acteurs 

collectaient à travers des entretiens auprès des structures visées et analysaient tout au long du 

trimestre concerné, des informations en lien avec des mesures législatives, règlementaires et 

budgétaires sur les différents DESC dans les régions. Les résultats de collecte et analyse ont fait 

l’objet de rapportage et vérification au cours de deux (2) sessions de travail dédiées à l’élaboration 

du présent rapport.  

Par ailleurs, l’exploitation de sources numériques ouvertes a été privilégiée afin de garantir au 

mieux, une documentation aussi complète qu’accessible. Ces démarches ont permis d’obtenir des 

données factuelles sur les mesures mises en œuvre en matière de DESC au cours du dernier 

trimestre de l’année 2024, ainsi que les allocations budgétaires y relatives. 

Malgré la méthodologie adoptée, le Réseau a été confronté à des difficultés, liées notamment à i) 

l’accès à l’information sur les mesures budgétaires ; ii) la réticence de certains acteurs publics à 

partager des informations dites « sensibles » et iii) l’hétérogénéité des sources d’informations, 

rendant nécessaire une vérification approfondie des données recueillies. 

Ce rapport constitue un outil de suivi citoyen permettant d’évaluer les engagements des pouvoirs 

publics en matière de DESC. Il vise à présenter la situation des DESC dans l’ensemble des 13 

régions du Burkina Faso d’une part et à fournir des recommandations pour améliorer l'efficacité 

des politiques publiques d’autre part. 

IV. Cadre juridique  

Le cadre juridique des DESC au Burkina Faso s’articule autour de trois grandes catégories 

d’instruments juridiques que sont les instruments internationaux, les instruments régionaux et les 

instruments nationaux. 

S’agissant du cadre juridique international, il faut relever que le Burkina Faso a ratifié plusieurs 

Conventions relatives aux droits humains dont la Déclaration universelle des droits de l’Homme 

de 1948, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et le Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), communément 

appelés Charte des droits de l’Homme. 

Quant au cadre juridique régional, il s’agit, entre autres, des instruments adoptés dans le cadre de 

l’Union Africaine, notamment la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples (CADHP), 

la Charte africaine des valeurs et des principes de la décentralisation, de la gouvernance locale et 

du développement local et la Charte africaine sur les valeurs et les principes du service publique 

et de l’administration. 
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S’agissant enfin du cadre juridique national, la Constitution burkinabè consacre plusieurs DESC 

comme droits fondamentaux notamment le droit de propriété, le droit à l’éducation, le droit à l’eau 

potable et à l’assainissement. Par ailleurs, certaines lois consacrent également la jouissance des 

DESC aux populations. Il s’agit par exemple de la loi d’orientation de l’éducation sur le droit à 

l’éducation, la loi portant code de travail, la loi portant protection du patrimoine culturel au 

Burkina Faso, entre autres.  

Par ailleurs, il faut noter que des obligations spécifiques relatives aux DESC de manière générale 

découlent de l’article 2 du PIDESC. Elles prescrivent d’abord à l’Etat d’assurer progressivement 

la réalisation des DESC en prenant des mesures nécessaires (politiques, législatives, 

règlementaires, etc.) et en utilisant le maximum de ressources pour réaliser les DESC. A cet effet, 

l’Etat a un droit de priorisation de son action et de ses bénéficiaires, tout en veillant de ne pas 

prendre de mesures régressives et discriminatoires. Ensuite, de réaliser le minimum essentiel qui 

est l’élément fondamental de chaque DESC sans lequel on ne peut parler de l’existence même de 

ce droit ; ainsi, l’Etat doit allouer prioritairement des ressources essentielles à sa réalisation. 

L’ensemble de ces instruments et obligations contribuent à la promotion et la protection des DESC 

au Burkina Faso. Toutefois, ces cadres juridiques présentent des insuffisances non négligeables 

dans le cadre du processus de décentralisation et déconcentration qu’il convient de relever. Il s’agit 

des compétences limitées des collectivités locales pour garantir l’effectivité des DESC, compte 

tenu de la décentralisation incomplète. En outre, il existe très peu de références explicites sur les 

DESC dans les cadres juridiques et règlementaires locaux. 

V. Résultats du suivi citoyen de la réalisation des DESC 

Le « Mécanisme CAP-DESC » mis en place en 2024 de concert avec la CNDH et le travail de 

synergie des OSC et des Médias au sein du Réseau CAP-DESC au côté du Cidoc a permis de 

disposer de données sur la situation de la réalisation des DESC dans les 13 régions du Burkina 

Faso au cours du dernier trimestre de l’année 2024. Ainsi, d’octobre à décembre 2024, les membres 

du Réseau CAP-DESC ont collecté des données qui révèlent une diversité de mesures 

politiques/légales/règlementaires prises par les pouvoirs publics locaux dans l’ensemble des 

régions du pays, visant à réaliser les DESC. Ces mesures ayant bénéficié d’allocations budgétaires 

(même si pour certaines mesures les informations budgétaires non pas été obtenues) pour être 

mises en œuvre ont eu des impacts positifs dans le quotidien des populations plus particulièrement 

des femmes, jeunes et PDI. 

1. Aperçu global de la réalisation des DESC dans les régions 

Le CCAP a permis de recenser, au cours du dernier trimestre de l’année 2024, cent trente-une 

(131) mesures prises par les pouvoirs publics locaux dans les 13 régions du Burkina Faso, 

pour un montant mobilisé de plus de 15 477 464 592 FCFA, dont 9 415 941 750 FCFA de 

ressources propres de l’Etat, soit environ 60,84% du montant total mobilisé en vue de remplir 

leurs obligations de respecter, protéger et mettre en œuvre les DESC au profit des populations de 

leur ressort géographique. L’analyse des données montre qu’au moins une mesure a été prise en 

lien avec les DESC suivants : droit à l’alimentation, droit à la santé, droit à l’éducation, droit à 

l’eau et à l’assainissement, droit au logement, droit la sécurité sociale, droit au travail (emploi), 

droit à la propriété et droit à la culture. 
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S’agissant du droit à l’alimentation, dix-huit (18) mesures ont été prises dans neuf (9) régions 

dont treize (13) mesures politiques et cinq (5) mesures règlementaires relatives à des 

dons/subventions de vivres aux personnes vulnérables à savoir les PDI, à des réalisations 

d’infrastructures hydroagricoles. Ces mesures ont connu pour la plupart une allocation budgétaire 

significative de 2 345 572 692 FCFA, dont 2 239 722 692 F CFA apportés dans le cadre du 

partenariat avec les ONG EDUCO, Direct Aid, le Programme Alimentaire Mondial (PAM) et 

l’association Initiative pour un Développement Durable (IDD) et 105 850 000 F CFA de fonds 

propres de l’Etat. Ces mesures ont permis de renforcer la sécurité alimentaire des populations 

vulnérables, notamment les PDI d’une part, et de générer des revenus/activités aux femmes et aux 

jeunes d’autre part.  

Pour ce qui est du droit à la santé, les données collectées révèlent vingt-sept (27) mesures prises 

dans douze (12) régions dont vingt-trois (23) mesures politiques et quatre (4) à caractère 

règlementaire. Ces mesures sont liées à la promotion de la santé communautaire, avec des 

financements pour les cliniques mobiles et l'acquisition de matériels/infrastructures médicaux au 

coût total de 748 244 917 FCFA, dont 97 millions dans le cadre du partenariat avec la Croix Rouge 

Burkina Faso, les partenaires de la Direction régionale de la santé de la région du Centre-Est, la 

Fondation BOA et 651 244 917 FCFA comme fonds propre de l’Etat. Ces mesures ont contribué 

d’une part à réduire les inégalités d'accès aux soins de santé pour les populations dans les zones 

rurales ou à risque avec des impacts positifs pour les femmes (réduction de la mortalité maternelle) 

et les PDI (meilleur accès aux soins). D’autre part, elles ont permis de désengorger les structures 

sanitaires. 

Quant au droit à l’éducation, le « Mécanisme CAP-DESC » a permis de répertorier vingt-neuf 

(29) mesures prises au cours du dernier trimestre de l’année 2024, notamment six (6) à caractère 

règlementaire et vingt-trois (23) à caractère politique. Elles ont concerné douze (12) régions du 

pays et consistaient au renforcement de l'éducation par la réouverture d'écoles et la construction 

de nouvelles salles de classes. Pour la réalisation de ce droit, environ 1 133 998 212 FCFA ont été 

mobilisés dont 3 050 000 dans le cadre du partenariat avec des institutions comme UNICEF, 

EDUCO, TABITAL-LOBAL, APZ et 1 130 948 212 FCFA comme apport propre de l’Etat. Toutes 

ces mesures ont permis aux élèves de retourner à l’école . Au Sahel par exemple, ce sont 7532 

élèves qui ont pu reprendre leur scolarité dans des infrastructures adaptées et sûres. 

Relativement au droit à l’eau et à l’assainissement, vingt-et-une (21) mesures ont été identifiées 

dans neuf (9) régions, dix-huit (18) étant des mesures politiques et trois (3) à caractère 

règlementaire. Elles ont permis entre autres de développer l’accès à l’eau et à l’assainissement 

grâce à la construction de forages et de latrines dans plusieurs régions comme la Boucle du 

Mouhoun, les Cascades, l’Est, avec pour impact un accès accru à l'eau. Pour mettre en œuvre ces 

mesures répertoriées, des ressources financières ont été mobilisées à hauteur de près de 2 201 202 

860 dont plus de 2 milliards de francs CFA dans le cadre de la coopération sino-burkinabè (ville 

de Shangaï) et luxembourgeoise (ONG Lux Dev) et 201 202 860 FCFA au titre du financement 

public.  

Concernant le droit au logement, trois (3) mesures politiques relatives à la construction 

d’infrastructures et au lotissement, ciblant 3 régions, ont été documentées par le Réseau CAP-

DESC. Si le Réseau a pu avoir l’information que ces mesures ont été financées par les budgets 

communaux, il n’a toutefois pas obtenu d’informations sur les montants exacts, témoignant ainsi 

des défis persistants en termes d’accès à certaines informations de nature publique. L’ensemble de 

ces mesures a contribué à améliorer l'accès au logement des populations.  



11 
 

S’agissant du droit à la sécurité sociale, quatre (4) mesures politiques ont été prises visant à la 

mise en place d’infrastructures d’accompagnement des personnes âgées (maison de retraite, 

CARFO) dans quatre (4) régions du pays. Elles offrent un cadre de soutien social, de sécurité et 

garantissent un accès simplifié et de qualité aux prestations sociales pour les personnes âgées à 

savoir les femmes et les PDI. La mise en œuvre de ces actions a nécessité des mesures budgétaires 

sur lesquelles le Réseau n’a pas pu obtenir d’informations en lien avec les montants mobilisés et 

dépensés.  

A propos du droit au travail (emploi), treize (13) mesures réparties sur neuf (9) régions ont été 

prises. Il s’agit de onze (11) mesures politiques dont l’une est en cours de réalisation (formation 

des jeunes aux métiers dans la région du Sahel) et deux (2) à caractère règlementaire. Ces mesures 

s’articulaient autour de la formation, la création d’emploi à travers la construction d’infrastructures 

commerciales et le recrutement de jeunes, l’accompagnement de groupements économiques. Pour 

leur mise en œuvre, les autorités ont bénéficié de l’appui des partenaires comme OIM, Peace 

Building Fund des Nations Unies, Jeune Chambre Internationale (JCI), UNICEF, Union fraternelle 

des croyants de Dori (UFC), l’ONG Help à hauteur de 1 750 000 000 FCFA. Aussi, des ressources 

provenant de financements propres (budget de l’Etat) d’un montant de 7 076 880 000 FCFA ont 

été mobilisées ramenant le budget total à un montant de 8 846 880 000 FCFA. Ces mesures ont 

permis de renforcer la disponibilité, l'accessibilité et la qualité des opportunités d'emploi, tout en 

favorisant l’employabilité des jeunes, l’autonomisation économique des femmes et la réinsertion 

socio-professionnelle des PDI. 

Concernant le droit à la propriété, huit (8) mesures dont cinq (5) règlementaires et trois (3) 

politiques, réparties sur cinq (5) régions ont été mises en œuvre. Elles ont consisté en 

l’aménagement de terres agricoles, l’accès à la propriété terrienne (délivrance de PUH, documents 

de bornage et d’immatriculation, autorisations de construire) et au lotissement. En termes de 

mesures budgétaires pour la réalisation de ce droit, le Réseau a pu identifier un financement propre 

(budget de l’Etat) de 46 millions, provenant de spécifiquement de l’Agence de l’Eau du Mouhoun 

(AEM) et la Coordination régionale des jeunes pour l’environnement et le climat (COREJEC) en 

vue de l’aménagement d’un espace agricole dans la région des Hauts-Bassins, les montants 

mobilisés et dépensés des autres mesures étant inconnus.  

Ces mesures ont contribué de façon générale à renforcer l'accès, la disponibilité et la qualité des 

ressources foncières, favorisant la résilience des groupes vulnérables. De façon spécifique, elles 

ont contribué à i) favoriser l’autonomisation économique des femmes grâce aux activités agricoles 

ou artisanales ; ii) accroître les opportunités économiques des jeunes à travers l'accès à des terres 

et iii) faciliter l’accès aux terres pour des activités génératrices de revenus. 

S’agissant enfin du droit à la culture, huit (8) mesures ont été adoptées à travers huit (8) régions 

du pays, notamment cinq (5) mesures à caractère politique et trois (3) à caractère règlementaire 

pour un montant d’environ 6 750 150 FCFA mobilisés auprès de partenaires comme EDUCO, 

Inclusive Governance for Resilience (IGR), Labo Citoyenneté et 203 815 761 FCFA provenant de 

fonds propres (budget de l’Etat), soit un montant total mobilisé de 210 565 911 FCFA. Ces 

mesures ont consisté en l’organisation de compétitions, festivals, journées culturelles, l’acquisition 

d’équipements pour des infrastructures culturelles, un projet de construction de musée, la signature 

de partenariat pour la promotion du tourisme.  

En termes d’impacts, les mesures prises dans le cadre de la réalisation du droit à la culture ont 

permis de valoriser les atouts touristiques de façon générale. Plus spécifiquement, ces mesures i) 



12 
 

offrent des opportunités d’autonomisation économique aux femmes ; ii) favorisent la transmission 

du savoir-faire culturel aux jeunes et iii) offrent aux PDI une chance de s’intégrer socialement et 

économiquement dans les communautés d’accueil. 

 

2. Analyse comparée entre les différents droits 

La collecte des données réalisée par le Réseau au cours du dernier trimestre de l’année 2024 met 

en évidence des différences notables en termes d’actions prises et d’investissements pour la 

réalisation des DESC. 

Ainsi, on peut constater que les autorités ont pris plus de mesures pour la réalisation du droit à 

l’éducation (29 mesures), du droit à la santé (27), du droit à l’eau et à l’assainissement (21).  

Par ailleurs, en termes d’investissement, les autorités et leurs partenaires financiers ont mis plus 

de moyen dans la réalisation du droit au travail (8 846 880 000 FCFA pour 13 mesures), du droit 

à l’alimentation (2 345 572 692 FCFA pour 18 mesures) et du droit à l’eau et à l’assainissement 

(2 201 202 860 FCFA pour 21 mesures).  

Aussi, en termes de couverture régionale, les données issues du travail des membres du Réseau 

CAP-DESC montrent que des mesures relatives aux droits à la santé et à l’éducation ont été prises 

dans 12 sur 13 régions, au détriment des droits à la sécurité sociale et au logement, dont les mesures 

ont été prises dans respectivement 4 régions sur 13, 3 régions sur 13, ainsi que du droit à la 

propriété dont les actions ont couvert 5 régions.  

Cet état de fait démontre que certains droits comme l’éducation, la santé, l’eau et l’assainissement, 

le travail, l’alimentation ont constitué une priorité pour le gouvernement au cours de la période de 

rapportage, avec pour indicateur le nombre de mesures politiques et règlementaires, ainsi les 

montants mobilisés pour leur mise en œuvre et la couverture régionale.  

Cependant, d’autres droits comme le logement ou la sécurité sociale restent en retrait, sur la base 

des mêmes indicateurs. 

 

Tableau synthèse des mesures selon les DESC 

DESC 

Nombre des mesures d’action publique relative aux DESC 

Mesures 

politiques/légales/règlementaires 

Mesures 

financières/budgétaires* 

Droit à l’alimentation 18 12 

Droit à la santé 27 16 

Droit à l’éducation 29 11 

Droit à l’eau et à l’assainissement  21 13 

Droit au logement 3 3 

Droit à la sécurité sociale 4 1 

Droit au travail (emploi) 13 7 

Droit à la propriété 8 1 

Droit à la culture 8 4 
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*Les mesures financières dont le montant et/ou le bailleur de fonds n’a pas pu être déterminés ne sont comptabilisées, 

d’où le déséquilibre entre le nombre de mesures politiques et celui des mesures budgétaires.  

3. Analyse comparée entre les différentes régions 

L’analyse comparée des différentes régions du Burkina Faso en matière de réalisation des DESC 

révèle des disparités en termes de mesures prises et de ressources financières mobilisées. 

En effet, les autorités ont adopté beaucoup plus de mesures dans certaines régions dont le Centre-

Est avec 26 mesures, suivi de l’Est avec 21 mesures, puis les Cascades avec 14 mesures et enfin 

les Hauts-Bassins avec 11 mesures. Par contre, les régions du Plateau-Central et du Centre-Sud 

enregistrent peu d’initiatives (respectivement 4 et 5 mesures). 

En outre, d’autres régions ont reçu des investissements conséquents pour la réalisation des DESC 

notamment le Centre-Nord avec 837 797 914 FCFA, suivi de l’Est avec 760 656 949 FCFA, puis 

du Plateau-Central avec 434 398 187 FCFA et enfin, la Boucle du Mouhoun avec 347 000 500 

FCFA. La région des Cascades arrive dernière dans le classement avec un montant mobilisé de 15 

791 701 FCFA.  

Les données montrent une concentration des efforts sur certaines régions en fonction des priorités 

et des financements disponibles. Toutefois, les défis de transparence et d’équité dans la répartition 

des ressources restent majeurs pour assurer l’accessibilité et la disponibilité des 

services/prestations sociaux de base sur l’ensemble du territoire burkinabè de façon équilibrée. 

 

Tableau synthèse des mesures selon les Régions 

Régions 

Nombre des mesures d’action publique relative aux DESC 

Mesures 

politiques/légales/règlementaires 

Mesures 

financières/budgétaires* 

Boucle du Mouhoun 8 4 

Cascades 14 4 

Centre 7 3 

Centre-Est 26 16 

Centre-Nord 8 8 

Centre-Ouest 6 4 

Centre-Sud 5 3 

Est 21 11 

Hauts-Bassins 11 6 

Nord 7 6 

Plateau Central 4 3 

Sahel 6 0 

Sud-Ouest 7 1 

*Les mesures financières dont le montant et/ou le bailleur de fonds n’a pas pu être déterminés ne sont comptabilisées, 

d’où le déséquilibre entre le nombre de mesures politiques et celui des mesures budgétaires.   
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VI. Conclusion et recommandations  

Le suivi citoyen réalisé par le Réseau CAP-DESC entre octobre et décembre 2024 a permis 

d’identifier 131 mesures mises en place par les pouvoirs publics locaux dans les 13 régions du 

Burkina Faso pour améliorer la situation des DESC, avec un financement public de plus de 9 415 

941 750 FCFA, soit environ 60,84% du montant total mobilisé. Toutefois, des défis subsistent 

notamment en matière de transparence budgétaire et d’inégalités entre les différentes régions.  

Ainsi, pour pallier ces déficits, le Cidoc recommande de façon générale à l’aimable attention des 

pouvoirs publics de :   

1. Renforcer la transparence et les allocations budgétaires : mettre en place des 

mécanismes de suivi et de publication des allocations financières pour chaque mesure 

adoptée, afin de garantir la redevabilité et une meilleure efficacité des actions et augmenter 

le financement des mesures en faveur des DESC, notamment pour les DESC sous-financés 

comme le droit au logement, le droit à la sécurité sociale, le droit à la propriété et le droit 

à culture. 

2. Assurer une équité régionale dans la mise en œuvre des DESC : développer des 

stratégies d’accompagnement adaptées aux besoins spécifiques des régions les plus 

vulnérables, notamment celles touchées par la crise sécuritaire ou avec un faible accès aux 

infrastructures. 

De façon spécifique pour les régions, le Réseau d’acteurs d’OSC et des Médias formule les 

recommandations suivantes : 

1. Boucle du Mouhoun – Développer les infrastructures d’accès à l’eau potable en milieu 

rural 

D’ici fin décembre 2025, augmenter d’au moins 10% le nombre de ménages desservis, notamment 

grâce à la construction et/ou opérationnalisation de points d’eau potable dans les zones rurales de 

la Boucle du Mouhoun. Pour ce faire, les autorités régionales en collaboration avec l’ONEA 

devraient disponibiliser, au moins d’ici juin 2025, un rapport faisant état des installations 

opérationnelles, et précisant le taux actuel d’accès à l’eau potable, particulièrement pour les 

groupes vulnérables (ex. femmes, jeunes et PDI). 

2. Cascades – Augmenter les investissements dans les centres de santé communautaires  

Dans les 12 prochains mois, les autorités locales devraient allouer un budget additionnel de 5 

millions FCFA par centre pour moderniser et équiper 60 % des centres de santé communautaires 

de la région, avec des bilans périodiques indiquant le pourcentage de centres modernisés. 

3. Centre - Développer des programmes d’accès au logement pour les populations 

vulnérables 

Sur les 12 mois à venir, les autorités locales devraient mettre en place un programme de logements 

sociaux destinés aux populations vulnérables. Ainsi, la construction d’au moins 50 logements 

sociaux dans la région et le lancement d’au moins une opération de lotissement ou le contrôle 

rigoureux du respect des prix des loyers par les personnes privées seraient adaptés. Ces actions 
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doivent s’inscrire dans le cadre du plan régional de développement et répondre aux besoins 

identifiés lors du suivi citoyen. Pour cela, des partenariats publics-privés pourraient être envisagés. 

4. Centre-Est – Améliorer la fourniture en eau dans les zones critiques et celles d’accueil 

des PDI 

Les autorités devraient augmenter le nombre de forages ou points d’eau potable dans les zones 

critiques et celles d’accueil des PDI dans les neufs (09) mois à venir à travers l’installation d’au 

moins 20 nouveaux forages, avec une évaluation préalable des zones prioritaires, et mesurer la 

couverture en accès à l’eau potable (pourcentage de la population desservie). Ainsi, il convient de 

travailler en collaboration avec les associations à base communautaire, les opérateurs économiques 

locaux, les partenaires techniques et financiers internationaux, ainsi que la diaspora. 

5. Centre-Nord – Améliorer l’équipement des salles de classe pour réduire la surcharge 

des élèves  

Dans les 6 prochains mois, installer de nouveaux équipements (mobilier, outils pédagogiques) dans 

40 % des écoles identifiées comme surchargées, avec un objectif de réduire le ratio élèves/table de 

15 à 10, évalué à l’aide d’un audit semestriel. 

6. Centre-Ouest - Favoriser l'accès à la culture et aux activités de cohésion sociale pour 

les jeunes 

Les autorités locales devraient envisager la création d’espaces dédiés aux activités artisanales et 

culturelles pour dynamiser l’économie locale et appuyer davantage les activités culturelles. Dans 

cette logique, il convient d’aménager au moins 02 centres culturels/artisanaux au profit des 

populations en général et des jeunes en particulier. Aussi, des appuis financiers et/ou institutionnels 

dans l’organisation d’au moins 03 activités culturelles portées par des jeunes dans la région 

seraient souhaitables. Ces actions à réaliser d’ici fin juillet 2025, devraient tenir compte du plan 

de développement culturel régional. La mobilisation des financements via des fonds régionaux et 

partenariats avec les associations locales et recours à la diaspora permettra d’atteindre cet objectif.  

7. Centre-Sud – Renforcer la protection sociale des personnes âgées et des personnes en 

situation de handicap 

Les autorités locales devraient élaborer une politique de protection sociale dans la région, ciblant 

spécifiquement les personnes âgées et les personnes en situation de handicap. Pour cela, elles 

pourraient lancer un programme pilote permettant une accessibilité aux services de protection dans 

chacune des trois provinces en faveur de ces personnes. Pour juger de l’impact, il faudra mesurer 

la satisfaction des bénéficiaires via des enquêtes périodiques. Le financement de ces initiatives par 

un budget dédié et une collaboration avec des organismes sociaux d’ici août 2025 est à envisager. 

8. Est – Renforcer les initiatives de réouverture des écoles fermées du fait de l’insécurité 

D’ici à la prochaine rentrée scolaire (octobre 2025), réouvrir au moins 40 % des écoles fermées 

dans la région à cause de l’insécurité, en mettant en place des mesures de sécurité et en assurant la 

réinscription d’au moins 70 % des élèves concernés, suivis trimestriellement par les autorités 

locales. 
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9. Hauts-Bassins – Soutenir les initiatives de formation technique et professionnelle des 

jeunes 

D’ici la fin de l’année 2025, les autorités locales devraient envisager de lancer deux programmes 

de formation technique ciblant au moins 200 jeunes, avec un taux de placement professionnel de 

40 % à l’issue du programme, mesuré par des enquêtes de suivi post-formation. 

10. Nord – Développer des programmes de soutien au logement social pour les PDI 

Sur une période de 24 mois, concevoir et mettre en œuvre un programme pilote dans deux 

communes du Nord, visant à fournir des logements sociaux à 100 ménages de PDI, avec des 

évaluations semestrielles de l’impact sur l’amélioration de leurs conditions de vie. 

11. Plateau-Central – Renforcer l’installation de services de sécurité sociale dans les zones 

rurales 

D’ici 24 mois, implanter des points de services de sécurité sociale dans quatre zones rurales, avec 

l’objectif d’augmenter de 30 % l’accès des populations locales aux prestations sociales, mesurable 

par des rapports trimestriels. 

12. Sahel – Promouvoir le travail des jeunes 

Les autorités de la région devraient développer des programmes de formation et de création 

d’emplois adaptés pour les jeunes afin de lutter contre le chômage et prévenir ainsi les risques de 

radicalisation. Pour ce faire, elles pourraient envisager jusqu’en décembre 2025, la création de 04 

programmes de formation visant à réduire le taux de chômage de 2 % parmi les jeunes de la région. 

Ces programmes sur 12 mois, doivent tenir compte des spécificités socio-économiques locales et 

en concertation avec les acteurs de l’emploi. Cela est possible grâce au recours aux fonds de 

développement et partenariats avec des ONG ou associations locales et internationales spécialisées 

dans l’emploi. 

13. Sud-Ouest – Améliorer la résilience alimentaire 

Les financements destinés aux infrastructures hydroagricoles devraient être augmentés, de sorte à 

améliorer la résilience alimentaire. Ainsi, les autorités devraient envisager une hausse de 10 % des 

financements disponibles et réaliser la construction ou la rénovation de 03 infrastructures 

hydroagricoles, suivies par des indicateurs de production. Cela est réalisable avec une mobilisation 

de fonds publics, des opérateurs économiques régionaux et partenariats internationaux, y compris 

la diaspora. Ces réalisations doivent s’opérer entre le début de la campagne agricole 2025 et la fin 

des saisons pluvieuses (octobre) avec un suivi périodique. 

 

La mise en œuvre des recommandations formulées pourrait contribuer à améliorer l’effectivité des 

DESC sur l’ensemble du territoire. 
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Annexe : Tableau synoptique des mesures relatives aux DESC par région 

(Octobre, Novembre et Décembre 2024) 

Région 

Mesures politiques, 

législatives et/ou 

réglementaires 

Mesures 

financières ou 

budgétaires 

Zones/localités 

couvertes par ces 

mesures 

Impact/effet de ces mesures, notamment 

sur les groupes vulnérables 

Documents de référence / 

Observations / 

Commentaires 

Droit à l’alimentation 

Cascades 
Remise de vivre à 202 Ménages 

PDI 

Les documents y 

afférant n’ont pas 

été disponibles à 

notre niveau 

1- Commune de 

Banfora 

La remise de vivres à 202 ménages de PDI a 

des effets considérables sur la vie des 

bénéficiaires. Elle permet de réduire 

l'insécurité alimentaire, d’améliorer la santé et 

le bien-être des individus, et de favoriser la 

résilience des familles face aux difficultés de 

la vie dans des situations de déplacement. 

Pour les femmes, cette aide allège leur fardeau 

économique et réduit les risques 

d’exploitation. Pour les jeunes, elle contribue 

à leur bonne santé, à leur présence à l’école, et 

à leur stabilité émotionnelle. Enfin, pour les 

PDI, cette aide leur permet de faire face à 

leurs besoins immédiats et favorise leur 

réintégration dans la communauté d’accueil. 

Dans l'ensemble, cette aide alimentaire est 

essentielle pour permettre aux PDI de 

surmonter les défis liés au déplacement et de 

retrouver une vie plus stable et autonome. 

Rapport de la session spéciale 

de décembre 2024 

 

Centre 

Dans le cadre des « 72H de 

solidarité de l’arrondissement 

7 de Ouagadougou », des 

vivres ont été remis aux 

personnes vulnérables le 30 

Novembre 2024 

Le montant 

mobilisé n’a pas été 

précisés pour la 

mise en œuvre de 

cette activité 

 

 

Commune de 

Ouagadougou, 

particulièrement 

les populations de 

l’arrondissement 

7 de 

Ouagadougou 

Cette initiative vise à apporter une aide en 

alimentation aux personnes vulnérables que 

sont les femmes et surtout les personnes 

déplacées internes 

Page officielle Facebook de la 

mairie centrale de 

Ouagadougou 

Lancement du projet « Cultiver 

la Résilience, Agriculture viable 

à Ouagadougou (CRAVO) 

 

Le montant de 

financement de ce 

projet est estimé à 4 

millions d’euros 

Commune de 

Ouagadougou 

 

Ce projet renforcera la sécurité alimentaire et 

la résilience des communautés de la région du 

centre 

 

Page officielle Facebook de la 

mairie de Ouagadougou 
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soit plus de 2 

milliards de franc 

FCA 

Suite à l’appel du ministre de la 

solidarité nationale et de 

l’action humanitaire à 

l’occasion du mois de la 

Solidarité, l’ONG Direct Aid a 

organisé une cérémonie de 

remise de dons au sein de la 

mairie de l’arrondissement 3 de 

la commune de Ouagadougou 

Ce don a été 

financé par l’ONG 

Direct Aid à 

hauteur de plus de 

196 millions de 

francs CFA 

Commune de 

Ouagadougou et 

de Kaya 

Cette activité de dons vise a apporter un 

soutien et aide en alimentation aux personnes 

vulnérables (femmes, jeunes) et des personnes 

des déplacées internes 

Information tirée de la page 

officielle Facebook de la 

mairie de l’arrondissement 3 

de la commune de 

Ouagadougou 

Centre-Est 

PCD Garango, Koupéla et 

Tenkodogo : 

Disponibiliser les intrants 

agricoles 

- Communes de 

Tenkodogo, 

Garango et de 

Koupéla 

 

Cela contribue à assurer le droit à 

l’alimentation à travers la résilience des 

agriculteurs 

PCD GARANGO 

2019-2023_Adopté_VF.pdf

PCD 2022-2026 de 

Kpl_043326.pdf
 

PCD Garango, Koupéla et 

Tenkodogo : 

Réaliser des puits maraichers 

- 

Acquisition des vivres au profit 

des personnes indigentes 

Budget communal 

5 850 000 

Commune de 

Tenkodogo 

Soulagement pour les populations 

vulnérables ; 

Accessibilité à coût social des vivres par les 

populations démunies ; 

Sentiments d’appartenance à la nation ; 

Amélioration des conditions de vie des 

populations. 

PPM VIVRE.pdf

 

transfert N°079-2024 

bout de centre Est 7er approv .docx

 
 

 

 

Assistances des populations 

vulnérables en vivre à travers la 

SONAGESS et la CONASUR 

dans les différentes communes 

de la région (vente à prix social) 

 

Budget de l’Etat 

Pas accès au 

montant 

Les communes de 

la région 

Quelques 

communiqués.docx
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Communiqué 

SONAGES ZOAGA.pdf
 

Aménagement d’espace pour la 

culture maraichère au profit des 

PDI 

Financement de 

l’association 

Initiative pour un 

Développement 

Durable (IDD)  

8 410 000 FCFA 

Commune de 

Koupéla 

(Boangtenga) 

Cela contribuera à la résilience alimentaire des 

populations (PDI et Populations hôtes 

particulièrement la gent féminine) 
cotation 

Aménagement d'une FACI_diakonia VF1.pdf
 

Centre-Ouest 

Plans/Programmes : Offensive 

Agropastorale et Halieutique 

(OAPH) 2024-2025. 

 

Montants 

alloués :18.000.000 

; 

 

Montants mobilisés 

: 18.000.000 

 

Montants 

dépensés : 

18.000.000 

 

Commune de 

Nanoro et les 

villages rattachés 

de Soum 

Impact/effet général : Assurer la souveraineté 

alimentaire de notre pays. 

 

Impact/effet sur les femmes : Avoir des 

revenus substantiels et de pouvoir faire des 

économies, pour n’aient plus être toujours 

dépendantes de leurs maris. 

 

Impact/effet sur les jeunes : L’aménagement 

et la mise en valeur, de plus de 600 hectares 

du périmètre irrigué de Soum en riz, permettra 

à beaucoup de jeunes de la localité d’avoir un 

emploi décent et cela va considérablement 

réduire le taux du chômage des jeunes et en 

plus, ils seront financièrement indépendants. 

Impact/effet sur les PDI : Ils seront occupés 

temporairement et cela va leur permettre 

d’avoir de l’argent pour subvenir aux besoins 

essentiels de la vie 

Communiqué N°2024-

35/MATM/RCOS/G-

KDG/SG, du 24 décembre 

2024, portant mise en valeur 

de 600 hectares du périmètre 

irrigué de Soum en riz 

 

Centre-Sud 

Dans le cadre de la première 

édition des Journées des 

communautés (JC) du Centre-

sud tenue les 29 et 30 décembre 

2024, la délégation spéciale 

régionale du Centre-sud a 

Le financement de 

cette sous activité 

est compris dans le 

budget totale de 

l’organisation des 

JC sur fonds 

Les bénéficiaires 

sont issus des 

trois provinces de 

la région qui sont 

le Bazèga, le 

Cette mesure a permis de renforcer le stock 

vivrier des bénéficiaires. 

Elle a permis à ces groupes spécifiques (PDI 

et personnes vulnérables) de disposer de 

ressources alimentaires supplémentaires pour 

leurs besoins quotidiens. 

-Information tirée des Termes 

de références de la cérémonie 

des journées régionales des 

communautés du Centre-sud 
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organisé une série d’activités 

dont la remise de vivre à des 

PDI et personnes vulnérables 

propres et qui 

s’élève à un coût 

total 100 millions 

de francs CFA sur 

le budget, exercice 

de 2024 de la 

délégation spéciale 

régionale. 

Nahouri et le 

Zoundwéogo 

- Nous avons été aussi témoins 

de la remise effective des 

vivres. 

Nous avons assuré la 

couverture médiatique de 

l’activité et échanger avec des 

bénéficiaires 

Est 

Vente mobile des vivres de la 

SONAGESS 

Budget national   

Communiqué de la Commune 

de Fada N’Gourma 

Ravitaillement des populations 

en zone rouge par les forces 

armées nationales 
 

Plaidoyer du conseil régional de 

la nutrition de l’Est 
 

Offensive agricole dans la 

région de l’Est 
 

Haut bassin 

Don de vivre aux couches 

vulnérables par la fondation 

Gecer Leada 

RAS Bobo-Dioulasso 
Plusieurs PDI ont été prises en compte lors de 

la distribution, des FDS également 
Coupure de presse 

Nord 
Autres : partenariat avec 

EDUCO 

Montants 

alloués :191 862 

692 

 

Montants 

mobilisés : 17 312 

692 

 

Montants 

dépensés : … 

Autres : 17 312 692 

Dons de vivres 

aux PDI de la 

commune de 

Ouahigouya 

Jardins scolaires 

dans 3 écoles de 

la commune de 

Ouahigouya 

 

PAI, la SONAGESS n’ayant 

arrêté leur bilan 

Sahel 

Distribution de produits 

alimentaires aux PDI et hôtes 

vulnérables de la ville de Dori 

Budget non connu Ville de Dori 

Réduction de la vulnérabilité de ménages 

bénéficiaires ; 
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par le PAM et autres ONG 

intervenant dans la ville de Dori 

-Amélioration de capacité de résilience de la 

ville de Dori 

 

Droit à la santé 

Boucle du 

Mouhoun 

Clinique mobile lancé en 

octobre 2024 au CSPS du 

secteur 3 de Dédougou par les 

autorités régionales 

Financement de 

l’Etat pour soulager 

les populations 

Les secteurs de 

Dédougou et les 

villages 

environnants 

Les femmes font les dépistages de certaines 

maladies lors de la visite d de la clinique 

mobile sur place gratuitement. 

 

 

 

 

Remise de 4 ambulances 

tricycles équipés de matériaux 

médicaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Appui le de la 

Croix Rouge 

Burkina Faso au 

district sanitaire de 

Dédougou dans sa 

quête 

d'amélioration des 

soins des 

populations. Acquis 

dans le cadre du 

Projet intégré pour 

le renforcement de 

la santé 

communautaire et 

de résilience des 

PDI. 

 

Montant total de 

l’acquisition 37 

millions de FCFA 

 

Montant dépenser 

37 millions de 

FCFA par le 

District sanitaire de 

DDG. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tchériba 

Safané 

Dédougou 

Accès au service de soins par les populations 

surtout les villages éloignés ; 

 

Les femmes n’accouchent plus à la maison ; 

La réduction de la moralité maternelle ; 

 

Les ambulances tricycles ont accès rapide aux 

villages 

 

 

 
Remise officielle par le 

Président du Faso à Ouaga 

 

 

JT de 19h de la RTB du 

20/12/2024 
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Cascades 

Construction d’une latrine à 

quatre fosses + douche pour le 

dispensaire de Bodadiougou 

Cout : 5 272 475 + 

297 904 Suivi- 

contrôle 

(Ressources 

transférées santé) 

 

 

 

 

 

 

Bodadiougou 

 

La construction de latrines à quatre fosses et 

d’une douche pour le dispensaire de 

Bodadiougou aura des effets positifs sur la 

communauté en général, mais avec un impact 

spécifique et bénéfique pour les femmes, les 

jeunes et les personnes déplacées internes. 

Elle contribuera à améliorer l'hygiène, la santé 

et la sécurité, tout en renforçant la dignité des 

individus, en particulier dans des contextes 

fragiles. Ces infrastructures sont essentielles 

pour soutenir les efforts de développement et 

de bien-être de la population. 

Rapport de la session spéciale 

de la Délégation spéciale 

communale de décembre 2024 

Construction d’un dépôt de 

MEG au CSPS de Bodadiougou 

 

6 841 590 +329 732 

Suivi-contrôle 

(Ressources 

transférées santé) 

Bodadiougou 

La construction d'un dépôt de MEC au CSPS 

de Bodadiougou aurait un impact significatif 

sur la santé et le bien-être des populations 

locales, y compris les femmes, les jeunes et 

les PDI. L'amélioration de 

l'approvisionnement en médicaments 

essentiels renforcerait les capacités du système 

de santé et contribuerait à la réduction des 

inégalités en matière de soins de santé. Les 

groupes vulnérables, comme les femmes et les 

jeunes, en bénéficieraient particulièrement, 

tout comme les PDI, qui souvent ont un accès 

limité aux services de santé en raison de leur 

situation. 

 

La tournée de la clinique mobile 

pour le dépistage du cancer du 

sein 

 
Région des 

Cascades 

- La tournée de la clinique mobile pour le 

dépistage du cancer du sein est une initiative 

cruciale qui peut avoir un impact considérable 

sur la santé des femmes, des jeunes et des 

PDI. Pour les femmes, elle offre un moyen 

d'accéder à des soins de prévention essentiels 

et de réduire la mortalité liée à cette maladie. 

Pour les jeunes, elle permet une sensibilisation 

précoce, et pour les PDI, elle fournit un accès 

vital aux soins médicaux dans un contexte où 
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les infrastructures sont limitées. Cette 

initiative a le potentiel d'améliorer 

considérablement la santé publique et de 

renforcer les capacités des communautés à 

faire face au cancer du sein, tout en réduisant 

les inégalités d'accès aux soins. 

Centre 

Opéralisassions de Pulvérisation 

spatiale à Ouagadougou le 12 

Octobre 2024 dans le cadre du 

programme de riposte contre le 

Paludisme et la dengue et le 

Chikungunya, du ministère de la 

santé. 

RAS 

OUAGDOUGOU 

(le jardin du 8 

Mars, le stade 

municipal Joseph 

Colombo, le 

jardin Rem-dogo 

et la police 

nationale) 

Cette mesure a un impact/effet général car elle 

vise à éliminer les vecteurs de transmission 

des maladies de paludisme, dengue et 

Chikungunya dans les zones de forte 

concentration de la ville de Ouagadougou 

Elle aura ainsi un impact sur les femmes, les 

jeunes car ils sont surtout les plus exposés 

Information tirée de la page 

officielle Facebook du Service 

d’Information du 

Gouvernement (SIG) 

Centre-Est 

La création de la clinique 

mobile pour desservir les 

populations ayant spécifiques ou 

étant dans des zones dont les 

services de santé ont un plateau 

technique limité. Lancée en fin 

septembre dans la région du 

centre-est 

- 

La région du 

Centre-Est 

 

 

 

 

 

 

 

Cette mesure rapproche les services des 

services de santé notamment sur certaines 

prestations non accessibles à tout moment 

 

A rechercher 

Organisation de la nuit de la 

santé communautaire par la 

DRS (Une initiative de la DRS / 

Centre Est concrétisée le 14 

Décembre 2024) 

10 000 000 

mobilisés par les 

partenaires de la 

DRS/ CES et les 

personnes de bonne 

volonté : … 

Les CSPS de tous 

les districts 

sanitaires de la 

Région du Centre 

–Est 

 

Impact général : 

Les Agents de Santé Communautaires 

(ASBC), les Accoucheuses Villageoises (AV), 

les OBC, les agents de santé et les leaders 

locaux voient leurs efforts reconnus, valorisés 

et récompensés. 

Les autorités au niveau local s’intéressent au 

travail de ces agents de santé communautaires 

Le rôle de ces acteurs dans la Promotion de la 

santé est reconnu 

Document du DR de la santé 

« Pourquoi la nuit de la santé 

communautaire » - « Lettre 

d’invitation du Gouverneur de 

la région » 
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PCD Koupéla : 

Construire des CSPS 
 

Commune de 

Koupéla 

Amélioration de l’accessibilité aux 

populations ; ce qui soulagera davantage les 

groupes spécifiques 
PCD 2022-2026 de 

Kpl_043326.pdf
 

Centre-Nord 

Acquisition de matériels 

médicotechniques au profit du 

District Sanitaire de Kongoussi 

 

Montant alloué : 

470 276 744 FCFA. 

 

Montant mobilisé : 

103 411 792 FCFA 

 

Montant dépensé : 

25 411 792 FCFA 

FCFA soit 21,98% 

District Sanitaire 

de Kongoussi 

-Cette acquisition a permis de mettre à 

disposition des populations des produits et 

consommables médicaux et un plateau 

technique. 

 

-Toute chose qui favorise l’accès aux soins de 

qualité surtout pour les enfants de moins de 

cinq ans et les femmes enceintes et les 

personnes déplacées internes et vulnérables. 

 

-une meilleure prise en charge médicale qui 

permettra de réduire considérablement le taux 

de mortalité maternelle et infantile. 

-Fonds minier 

 

-PAI 2024 

Acquisition de matériels 

médicotechniques au profit du 

CMA de Boulsa 

Montant alloué : 

470 276 744 FCFA. 

 

Montant mobilisé : 

103 411 792 FCFA 

 

Montant dépensé : 

60 000 000 FCFA 

FCFA soit 21,98% 

CMA de Boulsa 

-Cette acquisition a permis de mettre à 

disposition des populations des produits et 

consommables médicaux et un plateau 

technique. 

 

-Toute chose qui favorise l’accès aux soins de 

qualité surtout pour les enfants de moins de 

cinq ans et les femmes enceintes et les 

personnes déplacées internes et vulnérables. 

 

-une meilleure prise en charge médicale qui 

permettra de réduire considérablement le taux 

de mortalité maternelle et infantile. 

-Fonds minier 

 

-PAI 2024 

Travaux de construction d’une 

clôture au CSPS du secteur 3 de 

Kaya 

18 000 000 FCFA 

dépensé 

CSPS du secteur 3 

de Kaya 

-Sécurisation du personnel soignant et des 

patients. 

 

-Amélioration du cadre de travail du personnel 

soignant 

Transfert de la DGE/DAF-

PRM 
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Centre-Ouest 

Plans/Programmes : 

 

Les mesures sociales du 

gouvernement 

 

Arrêtés, N°2024-060/C-

KDG/M/SG/DRH, du 04 

novembre 2024, portant séance 

de vaccination contre la 

méningite, la fièvre typhoïde et 

le tétanos à l’endroit des 150 

jeunes et femmes déscolarisés et 

non scolarisés, recrutés pour les 

travaux à haute intensité de 

main d’œuvre (THIMO). 

Autres : … 

Montants alloués : 

 

Montants 

mobilisés : 

 

Montants dépensés 

: - Autres : … 

La commune de 

Koudougou 

 

Les 22 villages de 

la commune de 

Koudougou 

Impact/effet général : 

 

C’est la prévention des maladies au profit des 

150 bénéficiaires, recrutés pour les travaux à 

haute intensité de main d’œuvre (THIMO) 

 

Impact/effet sur les femmes et sur les 

jeunes : 

La séance de vaccination contre la méningite, 

la fièvre typhoïde et le tétanos à l’endroit des 

150 jeunes et femmes déscolarisés et non 

scolarisés, bénéficiaires des travaux à haute 

intensité de main d’œuvre (THIMO), répartis 

comme suit : 60 pour les ‘’Comité de veille 

citoyenne’’ communément appelés 

‘’ Wayignans’’ 

45 pour la population hôte et 

45 pour les PDI, va permettre à ces 150 

bénéficiaires de THIMO d’être protéger contre 

les maladies ci-dessus citées qui, si elles ne 

sont pas prévenues, peuvent entrainer de 

graves conséquences, sur la santé. 

 

Impact sur les PDI : 

 

Cette mesure (la vaccination), va permettre 

aux PDI, qui sont sans ressource financière 

d’être également protéger contre la méningite, 

la fièvre typhoïde et le tétanos. 

Arrêtés, N°2024-060/C-

KDG/M/SG/DRH, du 04 

novembre 2024, portant 

séance de vaccination contre 

la méningite, la fièvre 

typhoïde et le tétanos au profit 

des 150 jeunes et femmes 

déscolarisés et non scolarisés, 

recrutés pour les travaux à 

haute intensité de main 

d’œuvre (THIMO). 

 

 

Construction de 22 salles 

d’hospitalisation et équipées, au 

profit des malades du Centre 

Hospitalier Région de 

Koudougou, 

Plan de 

développement 

sanitaire (PNDS) 

2021-2030, à 

travers l’orientation 

stratégique N°2 

« amélioration des 

 

 

Impact/effet général : 

La santé est un pilier fondamental de notre 

développement et la modernisation et 

l’amélioration des infrastructures sanitaires à 

travers tout le pays, profite à tous. Et un 

système de santé performant, accessible à 

Communiqué N°2024 du PDS 

du 15 décembre 2024, portant, 

cérémonie de remise des clés 

de 22 salles d’hospitalisation 

VIP au Centre Hospitalier 

Régional de Koudougou 

(CHR), au profit des malades. 
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prestations de 

services de santé ».  

Partenaire au 

développement de 

la commune de 

Koudougou : 

 

Montants 

alloués :55.000 000 

F CFA 

Montants 

mobilisés :55.000 

000 F CFA 

 

Montants 

dépensés :55.000 

000 F CFA 

tous, est essentiel pour le progrès social et 

économique de notre nation. 

 

Impact/effet sur les femmes : 

Le don de ces 22 infrastructures 

d’hospitalisation au Centre Hospitalier 

Régional de Koudougou, qui est le centre de 

référence de toutes les formations sanitaires de 

la région du Centre-Ouest, désengorge le 

surpeuplement des enfants malades et les 

femmes en travail dans les salles de soins. Ce 

qui facilite un peu, le travail du personnel 

soignant. 

Centre-sud 

Achat d’une ambulance d’une 

valeur de 44 millions de francs 

CFA ainsi que de kits 

laboratoires et 03 incinérateurs 

offerts au CMA de Manga 

Le budget total 

n’est pas connu 
Manga 

La mesure a un impact sur la qualité et l’accès 

des soins des populations de Manga. 

Informations inscrites dans le 

PPM révisé du 

Est 

Réalisation des infrastructures 

sanitaires par le PUDTR (csps et 

centre médical) 

 

Montants alloués : 

300. 000 000 

 

Les communes de 

Fada, Diapangou, 

Tibga Diabo tous 

dans la province 

du Gourma 

Amélioration de l’offre sanitaire 

Impact sur les femmes : une maternité neuve 

Le dispensaire dispose d’un service d’écoute 

en santé sexuelle et reproductive des jeunes 

accueille 

Impact sur les PDI : ces infrastructures ont 

désengorgé l’affluence et le temps d’attente 

Salle d’hospitalisation 

Images des réalisations, 

communiqués administratifs, 

liens audios 

Rapport du CHU/CHR Fada 

 

Le programme Right2grow 

(lutte contre la malnutrition des 

enfants) 

18. 000 000 

Commune de 

Fada et 

Diapangou 

Adoption de bonne pratique nutritionnelle par 

les mères allaitantes. 

Reduction du taux de malnutrition chez des 

enfants de – de 05ans. 

Création d’emploi pour les jeunes grâce à la 

Promotion des jardins nutritionnels. 
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Opération prise en charge 

gratuite des personne déplacées 

internes 

27 millions de 

FCFA 

Fada et 

Diapangou 

Amélioration de l’accès aux soins de santé par 

les PDI et hôtes. Hommes femmes et enfants 
 

Déploiement de la clinique 

mobile dans la région de l’Est 

L’objectif initial de la 

réalisation de l’écho 

mammographie était de 6000 

femmes et non 6300. 

Total des sorties des cliniques 

mobiles : 158 

•Couverture des femmes 

sensibilisées : 

1893841/1000000 =189,38% 

•Couverture echo 

mammographies réalisées : 

6154/6000 =102,57% 

•Nombre de femmes chez qui 

une anomalie a été détectée : 

1679 

Nombre de femmes ayant 

bénéficié du dépistage des 

lésions précancéreuses du col : 

82724 

•Nombre de femmes ayant des 

lésions précancéreuses du col de 

l’utérus : 1405 

•Nombre de cancers du sein 

diagnostiqués ayant bénéficié 

d’un traitement :16 

•Nombre de cancers du col de 

l’utérus diagnostiqués ayant 

bénéficié d’un traitement :14 

Budget national 
Commune de 

Fada 

Offrir un service de proximité en matière de 

santé de la reproduction, aux soins de santé 

gynécologique et obstétricaux, dépistage 

gratuit et précoce des cancers féminins 

Au total, 6300 personnes ont été touchées 

toutes des femmes 

 

 
 

 
 

 
 

Hauts-Bassins 

Campagne belle vision en 

milieu scolaire lancée par la 

fondation BOA 

Financer par la 

fondation BOA 
Bobo-Dioulasso 

1200 scolaires de la ville de Bobo-Dioulasso 

ont bénéficier de consultation et de prise en 

charge gratuite 

Coupure de presse 
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Collecte de fonds pour la 

rénovation CSPS Guimbi 

Ouattara 

Besoin de 50 

millions 

Accès à des soin de qualité Document sur le comité en 

charge de la mobilisation des 

ressources 

 

Nord 

Plans/Programmes, etc. : Plan 

PCRSS… 

Arrêtés, etc. : … 

 

Autres : Programme de sortie de 

la clinique mobile. 

 

Programme spéciale des 

consultations médicales au 

CHUR de Ouahigouya ; 

Semaine nationale de la 

planification familiale. 

Montants alloués 

141800000 

FCFA… 

 

Montants 

mobilisés : 

20000000 FCFA… 

 

Montants 

dépensés : 

20000000FCFA… 

Autres : … 

15 secteurs et 37 

villages de la 

commune de 

Ouahigouya 

CSPS de Oufré et 

du secteur 13 de 

Ouahigouya, 

CSPS de Nissega 

et de Gourcy 

 

Impact/effet général : réduction des temps 

d’attente, amélioration des qualités de soin, 

réduction de taux de mortalité lié au 

paludisme… 

 

Impact/effet sur les femmes : réduction de 

taux de référencement des CSPS vers le 

CHUR, sensibilisation et dépistage gratuit du 

cancer de sein et du col de l’utérus, 

planification familiale, dépistage des IST/VIH 

et les Hépatites virales. Une solution pour 

accélérer la réduction de la mortalité 

maternelle et infantile. 

 

Impact/effet sur les jeunes : amélioration de 

l’accès au service de santé reproductive des 

jeunes… 

Impact sur les PDI : amélioration de l’offre 

des services sociaux de base, amélioration de 

la cohésion sociale, sensibilisation et 

dépistage gratuit du cancer de sein et du col de 

l’utérus. … 

Plan annuel d’investissement 

Sahel 

Journée porte ouverte du CHR 

de Dori 

 

Les montants exacts 

ne sont pas connus 

Région du Sahel 

La population connait les services disponibles 

et leur fonctionnement ; 

 

 

Inauguration du scanner du 

CHR de Dori et du générateur 

mobile d’oxygène 

 

Amélioration et diversifications de soins de 

santé du CHR ; 

 

 
Pause de la première du centre 

hémodialyse 
 Réduction des évacuations.  



XIII 
 

Région 

Mesures politiques, 

législatives et/ou 

réglementaires 

Mesures 

financières ou 

budgétaires 

Zones/localités 

couvertes par ces 

mesures 

Impact/effet de ces mesures, notamment 

sur les groupes vulnérables 

Documents de référence / 

Observations / 

Commentaires 

Sud-Ouest 

Inauguration le mardi 3 

décembre 2024 par le Conseil 

régional de la région du Sud-

Ouest d’une nouvelle maternité 

au Centre Médical avec 

Antenne Chirurgicale (CMA). 

C'est une infrastructure 

composée d'un bloc 

d'hospitalisation d'une capacité 

de 20 lits, des bureaux de 

consultations et un entrepôt de 

vaccins pour nourrissons 

Le coût total de 

réalisation est de 57 

009 364 F CFA, 

comprenant la 

construction (43 

553 464 F CFA) et 

l’équipement (13 

455 900 F CFA). 

A Batié, chef-lieu 

de la province du 

Noumbiel 

 

La construction de cette maternité vise à 

améliorer l’offre et la qualité des soins de 

santé dans la région. Elle répond à une 

doléance formulée en 2022 par les femmes de 

la province, qui réclamaient des 

infrastructures sanitaires adaptées, le CMA ne 

disposant auparavant que d’une seule salle 

d’hospitalisation. 

 

Contribuer à améliorer les conditions de 

travail des agents de santé et, surtout, la santé 

des femmes. 

SOURCE : Conseil régional 

du Sud-Ouest et information 

tirée des médias de la région 

Campagne de sensibilisation à 

l’occasion de la 36ᵉ Journée 

mondiale de lutte contre le 

SIDA 

 

 

A Gaoua dans le 

Poni 

à Gaoua. Les 

provinces du Ioba 

et du Noumbiel 

ont été visitées 

 

À Gaoua, l’antenne régionale a initié un cross 

populaire suivi d’une séance d’aérobic pour 

sensibiliser les populations aux mesures de 

prévention contre le VIH. Par ces activités, 

Elle entend rappeler aux jeunes que le 

VIH/SIDA est toujours une réalité dans la 

région et les encourager à respecter les 

mesures de prévention contre la transmission 

du virus. Aux personnes vivant avec le VIH, 

elle veut rappeler l’importance de poursuivre 

leur traitement pour freiner efficacement 

l’évolution de la maladie. 

 

Campagne de dépistage contre 

le cancer féminin organisé par le 

Centre hospitalier régional 

(CHR) de Gaoua en 

collaboration avec la Direction 

régionale de la Santé du Sud-

Ouest le dimanche 13 octobre 

2024. Il s'agit de dépistage des 

lésions précancéreuses du col de 

l'utérus et des anomalies du 

sein, de dépistage du cancer du 

sein et du col de l'utérus ainsi 

 

La campagne 

contre le cancer a 

eu lieu à Bondigui 

dans la 

Bougouriba, 

Gaoua, Dano et 

Noumbiel 

-Identifier précocement des lésions, Réduire la 

mortalité, Informer et prévenir, Assurer un 

suivi-personnalisé 
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que des consultations 

gynécologiques et obstétricales. 

Droit à l’éducation 

Boucle du 

Mouhoun 

Arrêtés, … 

26 établissements secondaires 

rouvertes d’octobre au mi-

décembre 2024 dans les zones 

reconquises par l’armée. 

 

46 écoles primaires rouvertes 

dans le la province du Mouhoun 

sur 176 au total dans la région 

 

Bondokuy, 

Ouarkoye, 

Douroula, 

Dédougou, 

Tchériba 

Impact/effet général : …Les parents 

réinstallés ont leurs enfants scolarisés et 

habitent avec eux 

 

Impact/effet sur les femmes : les jeunes filles 

sont scolarisées 

 

Impact/effet sur les jeunes : les jeunes sont 

scolarisés et ont de quoi s ‘occuper 

 

Impact/effet sur les PDI : …les EDI 

retrouvent leur environnement, ce qui favorise 

l’apprentissage. 

 

Achats de tables bancs par les 

deux directions en charge des 

enseignements primaires et 

secondaires 

   

Construction de 36 salles de 

classes pour désengorger les 

établissements primaires 

accueillant des PDI dans la 

commune de Dédougou 

(12 villages et secteurs 

compris). 

 Dédougou  

Cascades 

Construction de trois salles de 

classes extensible R+2 au lycée 

communale Jacques Toulat de 

Banfora 

 

Les documents y 

afférant n’ont pas 

été disponibles à 

notre niveau 

 

Banfora centre 

 

La construction des trois salles de classe 

extensibles à R+2 au lycée communal Jacques 

Toulat de Banfora semble être une initiative 

bénéfique qui pourrait améliorer l’accès à 

l’éducation pour une population plus large, en 

particulier pour les femmes, les jeunes et les 

personnes déplacées internes. Elle contribuera 

à une meilleure inclusion sociale, à la 

réduction des inégalités et à l’autonomisation 

des groupes les plus vulnérables 

Rapport de la session spéciale 

de décembre 2024 

Ouverture d’une école de trois 

classes dans le quartier Tatana 

(Ecole Tatana D) 

Les documents y 

afférant n’ont pas 

Commune de 

Banfora 

- L'ouverture de l'école à trois classes dans le 

quartier Tatana aura des effets positifs sur la 

communauté dans son ensemble, mais ses 
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été disponibles à 

notre niveau 

 

impacts sont particulièrement significatifs 

pour certains groupes. Pour les femmes, elle 

favorise l'accès à l'éducation pour les filles et 

soutient leur autonomisation. Pour les jeunes, 

elle ouvre des opportunités d'éducation et 

contribue à leur développement personnel et 

social. Enfin, pour les PDI, elle offre un accès 

crucial à l'éducation, favorisant leur 

intégration et leur reconstruction sociale dans 

un environnement souvent instable. Dans 

l'ensemble, cette initiative contribuera à 

l'amélioration du bien-être et du 

développement durable du quartier. 

Accompagnement à la 

scolarisation des filles 

1 970 000 (Projet 

d’Appui à 

Amélioration de la 

Qualité de 

l’Education 

 

Région des 

Cascades 

 

L'accompagnement à la scolarisation des filles 

a un effet positif majeur sur plusieurs fronts. Il 

améliore l'accès à l'éducation, 

l'autonomisation des femmes, réduit les 

inégalités de genre et offre aux jeunes filles 

des opportunités d'avenir. Pour les PDI, cet 

accompagnement est particulièrement crucial 

car il leur permet d'accéder à des opportunités 

d'éducation, réduisant ainsi les risques 

d'exclusion et de marginalisation. L'éducation 

des filles est un vecteur essentiel de 

changement social et économique, et son 

accompagnement peut avoir des effets 

durables sur les communautés, en particulier 

celles confrontées à des défis sociaux et 

économiques majeurs. 

Soutien des Elèves Déplacés 

Interne en vivre 

1 080 000 (Fond 

d’Appui à la 

Scolarisation des 

Elèves vulnérable) 

UNICEF 

 

Région des 

Cascades 

 

 

Le soutien en vivres pour les élèves déplacés 

internes a un impact profond et positif à 

plusieurs niveaux. Il améliore non seulement 

la nutrition et la santé des élèves, mais 

favorise également leur réussite scolaire et 

leur stabilité émotionnelle. Pour les femmes, 

ce soutien allégera leur charge et renforcera 
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leur autonomie, tandis que pour les jeunes, il 

offre un environnement propice à l'éducation 

et à un avenir plus stable. Enfin, pour les PDI, 

l'aide alimentaire constitue une forme 

essentielle de soutien qui réduit les inégalités, 

renforce leur résilience et aide à la 

reconstruction de leur vie dans un contexte 

difficile. Ce type d'accompagnement est donc 

crucial pour améliorer les conditions de vie 

des élèves déplacés internes et garantir leur 

accès à une éducation de qualité 

Centre 

Le 16 Octobre 2024, le conseil 

des ministres a adopté un 

rapport relatif à la validation de 

la fiche d’identification 

sommaire du projet de 

renforcement de la performance 

du système éducatif et de 

l’amélioration de la résilience 

(REPAIR) 

RAS 

Le projet 

REPAIR couvre 

les zones stables 

sur le territoire 

national au profit 

des acteurs 

éducatif et 

particulièrement 

des personnes 

déplacées internes 

L’impact de ce projet est l’amélioration de 

l’accès à l’éducation préscolaire et primaire et 

la qualité d’apprentissage de manière 

systématique pour les enfants du Burkina Faso 

et particulièrement les enfants déplacés 

internes 

Information tirée de la page 

officielle Facebook du 

Ministère de l’Education 

Nous n’avons pas eu ce 

rapport 

Centre-Est 

PCD Garango, Koupéla et 

Tenkodogo : Doter les 

Etablissements en matériels 

scolaire 

Oui certains 

établissements ont 

déjà bénéficiés de 

financements mais 

nous n’avons pas 

l’état exact 

d’exécution 

Communes de 

Tenkodogo, 

Garango et de 

Koupéla 

Cela améliore l’accès à l’éducation par les 

populations, et surtout avec le flux des PDI 

engendrant la baisse de la capacité d’accueil 

des écoles et des mobiliers existants 

PCD GARANGO 

2019-2023_Adopté_VF.pdf

PCD 2022-2026 de 

Kpl_043326.pdf
 

PCD Garango, Koupéla et 

Tenkodogo : Construire des 

salles de classes pour un centre 

d'alphabétisation 

 

Communes de 

Tenkodogo, 

Garango et de 

Koupéla 

  

PCD Koupéla : Construire des 

écoles maternelles, au primaire, 
 

Communes de 

Tenkodogo, 
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au post-primaire et au 

secondaire 

Garango et de 

Koupéla 

Réalisation de 3 salles de 

classes + Bureau + Magasin et 

un bloc de latrines à 4 postes 

dans la commune de 

Tenkodogo : 

 

Ressources 

transférées du 

MENA/PLN 

64 000 082 FCFA 

 

 

Villages de 

Bidiga 

Manenga Nagsoré 

Cela a permis aux enfants d’avoir accès à 

l’éducation et a soulagé les souffrances des 

populations 

Décongestionnement des effectifs pléthoriques 

dans les salles, accès à des cadres sécurisés 

pour l’éducation 

A rechercher 

Réouverture des écoles fermées 

du fait de l’insécurité dans la 

région du Centre –Est, 29 écoles 

fermées autrefois ont rouvert les 

portes 

 

Province du 

Boulgou : 02 

écoles (Bané) 

Province du 

Koulpélogo 27 

écoles (Lalgaye, 

Sangha, 

Soudougui, 

Yondé) 

Cela a permis aux enfants d’avoir accès à 

l’éducation et a soulagé les souffrances des 

populations 

 

Centre-Nord 
Acquisition de tables bancs au 

profit de la DPPENF du Bam 

11 000 000 FCFA 

243.687.678 F 

CFA=51,81% 

Kongoussi 

Cette acquisition permettra d’équiper des 

salles afin de désengorger le nombre d’élèves 

par table-banc (4élèves par table). 

-cette acquisition permettra d’équiper des 

salles afin de désengorger le nombre d’élèves 

par table-banc (4élèves par table). 

 

L’équipement des salles de classe en tables 

bancs permettra d’augmenter le nombre de 

classes fonctionnels afin de prendre le 

maximum d’élèves surtout les EDI et réduire 

du coup les effectifs pléthoriques dans 

certaines salles de classe. 

Ces tables bancs permettront d’équiper les 

écoles rouvertes dans les zones réinstallées. 

 

Toute chose qui permet d’assurer le droit à 

l’éducation des enfants surtout les enfants 

déplacés internes. 

Fonds minier 

 

-PAI 2024 
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Travaux de construction et 

d’équipement d’un bâtiment 

administratif au CEG du secteur 

5 de Boussouma 

52 687 678 FCFA 

243.687.678 F 

CFA=51,81% 

Boussouma 

-la mise à disposition d’un bâtiment 

administratif au personnel enseignant lui 

permet de travailler dans de bonnes conditions 

pour une éducation de qualité au profit des 

élèves surtout les déplacés internes et les 

enfants des refugiés maliens. 

 

-Disposer d’un bâtiment administratif permet 

d’assurer la sécurité des travailleurs. 

-Transfert de la DGE 

 

-PAI 2024 

Travaux de réalisation du 1er 

niveau du rectorat de 

l’université polytechnique de 

Kaya 

180 000 000 FCFA 

Centre 

universitaire 

polytechnique de 

Kaya 

-Assurer un meilleur environnement et un 

cadre sécurisé du personnel du rectorat, 

-Finir avec les locations des locaux à des coûts 

excessifs des bâtiments. 

-permettre à l’Etat d’économiser et de 

réorienter ces fonds dans la réalisation 

d’autres DESC. Toute chose qui permet 

d’améliorer les conditions de vie des 

populations surtout défavorisées. 

Fonds minier 

DAF-PRM 

Centre-Ouest 

Plans/Programmes, etc. : 

 

Le Forum provincial de 

l’Education du 26 décembre 

2024 

 

 

  

Impact/effet général : 

 

Le dopage des résultats scolaires dans la 

province du Boulkiemdé 

 

Impact/effet sur les jeunes : 

Toutes les sensibilités s’engagent à mieux se 

donner, à mieux se jeter à corps perdu dans le 

travail, pour permettre à la province du 

Boulkiemdé, de soigner sa renommée en 

termes de résultats, afin de hisser le taux de 

réussite de 79% en 2024, au taux escompté de 

83% au CEP en 2025 au niveau national. 

 

Impact/effet sur les PDI : 

Pour les PDI, lorsque les autorités 

administratives et pédagogiques qui ont créé 

le Forum provincial de l’Education pour 

Le Forum provincial de 

l’Education du 26 décembre 

2024 
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réfléchir sur les questions éducatives, 

permettra à leurs enfants scolarisés d’avoir un 

encadrement adéquat. 

Est 

Réouverture de 35 

établissements et salles de 

classes au primaire 

 

715 656 949 FCFA 

Gourma 14 écoles 

Gnagna 11 écoles 

Komoandjari 2 

Kompienga 4 

Tapoan4 

Amélioration de l’accès et de la qualité de 

l’éducation 

 

Amélioration des conditions de travail des 

enseignants 

 

Réinsertion des élèves déplacés à l’école 

 

Promotion de l’hygiène assainissement en 

milieu scolaire par la construction des toilettes 

 

Au total 7532 élèves ont retrouvé le chemin de 

l’école. 

Collecte de données, Note 

administratives de la 

DREPPNF Est 

Formation des jeunes et 

adolescents en milieu scolaire 
- - - 

Hauts-Bassins 

Construction d’un atelier de 

travaux pratique pour la filière 

électronique au lycée mixte 

d’Accart Ville 

- Montants 

alloués : 

12 000 000 

Montant mobilisés : 

9 000 000 

- Bobo-Dioulasso 

- Manh 

- Sebedougou 

- Gombeledougo

u 

- Orodara 

Cela a permis aux élèves de reprendre la route 

de l’école dans certaines localités jadis sous 

emprise terroristes. Il a également permis à 

des élèves de mieux s’exercer lors des travaux 

pratiques 

Coupure de presse, projet de 

construction de l’atelier 
Réouverture des écoles dans le 

Tuy (Sébédougou, Mah et 

Gombleledougou) 

- 

Ouverture d’un CEG d’une 

classe à Niallé Sallé dans le 

Kénédougou 

- 

Nord 

Plans/Programmes, etc. : …Plan 

PCRSS Projet Communautaire 

de Relèvement et de 

Stabilisation du Sahel 

 

Autres : EDUCO, TABITAL-

LOBAL, APZ 

Montants alloués : 

315 250 000 

Construction et 

équipement 

d’Etablissements 

Temporaire 

d’Apprentissage 

(ETA) pour les 

élèves déplacés 

Impact/effet général : désengorgement des 

salles de classe 

 

Impact/effet sur les jeunes : Amélioration de 

l’employabilité des jeunes. 

 

Plan annuel d’investissement 
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internes à 

Ouahigouya 

Impact/effet sur les PDI : augmentation de 

l’offre éducative des EDI et continuité 

éducative 

Programme d’appui d’urgence 

Plateau Central 

Autres : délibération portant la 

mise à disposition de la salle 

polyvalente de Ziniaré au centre 

universitaire de Ziniaré 

 
La région du 

Plateau central 

Impact/effet général : doter les étudiants 

jeunes, femmes, EDI de la région d’un espace 

agréable aux études 

Délibération prise lors de la 

session extraordinaire de la 

délégation spéciale régionale 

tenue le 28 novembre 2024 

Acquisition de tables bancs 

Montant prévu : 26 

150 000 FCFA 

 

Montant dépensé : 

53 146 956 FC FA 

Sept communes 

du Plateau Central 

que sont : 

Nagréongo, 

Boussé, Zam, 

Ziniaré, 

Sourgoubila, Niou 

et Boudry 

Doter les élèves de la région d’un outillage 

scolaire suffisant et de qualité 

Programme budgétaire de la 

délégation spéciale du Plateau 

Central 

Construction de salles de classe 

Montant prévu : 72 

453 503 FCFA 

 

Montant dépensé : 

355 236 231 FCFA 

Des constructions 

dans sept 

établissements 

secondaires de la 

région du Plateau 

Central à savoir : 

Zagbèga, Kougri, 

Napamboumbou, 

Gonsin, Kartenga, 

Tanghin-Gombgo, 

Zam 

Contribuer à rendre favorable les conditions 

d’étude des élèves en construisant des 

bâtiments administratifs à usage scolaire 

Sahel 
Construction des salles de 

classe ; 

Les montants exacts 

ne sont pas connus 
Ville de Dori 

 

-Motivation du personnel enseignant ; 
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Distribution de kits scolaire par 

les ONG en partenariat avec la 

direction régionale de 

l’enseignement du primaire 

 

Disponibilité de place 

-Amélioration du taux de fréquentation ; 

- 

 

Sud-Ouest 

Réouverture de quelques écoles 

dans la localité de Djigouè 

libérée du terrorisme 

 

La commune de 

Djigouè et 

Helintira village 

rattaché à ladite 

commune vers la 

frontière 

ivoirienne 

Les élèves ont repris leur chemin de l’école. 

 

Sur 28 écoles fermées du fait du terrorisme 

dans la CEB de Djigouè, 14 ont repris les 

cours au 1er Oct 2024 

Les élèves jouissent de leur droit à 

l’éducation ; 

 

Réduction des inégalités éducatives 

 

Amélioration des conductions éducatives 

 

Répercussions sur les familles réinstallées et 

Impact positif sur l’économie locale 

SOURCE : CEB 

Droit à l’Eau et à l’Assainissement 

Boucle du 

Mouhoun 

Réalisation de 2 PEA, à 

Dédougou sur le site des PDI 

 

Montants alloués 

par le PUDTR et la 

Mairie de 

Dédougou a 

environ 38 millions 

FCFA. 

 

 

 

 

 

 

 

Dédougou 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Impact/effet général : …L’eau potable est 

disponible pour les populations surtout les 

PDI. 

 

Impact/effet sur les femmes : les femmes 

souffrent moins pour avoir de l’eau ; réduction 

des distances parcourues. 

 

Impact/effet sur les jeunes : l’eau potable est 

disponible. 

 

Impact sur les PDI : l’eau potable est 

disponible 

Rapport PUDTR DSC de 

Dédougou. 
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30 Km de caniveaux curés 

dans la ville de Dédougou 

courant septembre octobre 2024 

Montant alloué par 

le PUDTR à la DSC  

66 millions de 

FCFA. 

Dédougou 

Drainage facile de l’eau de pluies, santé pour 

les riverains, élimination des moustiques et 

leurs gîtes, assainissement du cadre de vie. 

Cascades 

Réalisation d’un poste d’eau 

autonome 

 

Les documents y 

afférant n’ont pas 

été disponibles à 

notre niveau 

Commune de 

Banfora 

La réalisation d'un poste d'eau autonome a des 

effets positifs et durables pour la communauté, 

particulièrement pour les femmes, les jeunes 

et les PDI. L'accès à de l'eau potable contribue 

à améliorer la santé publique, réduit la charge 

de travail des femmes, soutient l'éducation des 

enfants et renforce la résilience des 

communautés, notamment des PDI. En outre, 

un poste d'eau autonome favorise 

l'autonomisation des femmes, renforce la 

gestion locale des ressources et contribue à 

une meilleure qualité de vie pour tous. Cette 

initiative est donc essentielle pour promouvoir 

le bien-être, la dignité et la prospérité des 

communautés, en particulier dans les 

contextes de vulnérabilité et de déplacement. 

Rapport de la session spéciale 

de décembre 2024 

 

Sensibilisation et inspection des 

lieux 

Les documents y 

afférant n’ont pas 

été disponibles à 

notre niveau 

 

Commune de 

Banfora 

 

La sensibilisation sur l'assainissement des 

lieux publics et leur inspection a des effets 

positifs et durables sur les communautés. Elle 

contribue à améliorer la santé publique, à 

réduire les risques de maladies et à créer un 

environnement de vie plus sûr et plus agréable 

pour tous. Pour les femmes, cela réduit leur 

charge de travail et améliore leur sécurité, 

tandis que pour les jeunes, cela favorise une 

éducation à l'hygiène et crée des opportunités 

de leadership. Les PDI bénéficient également 

de conditions de vie améliorées, renforçant 

leur intégration et leur résilience dans les 

communautés d'accueil. Cette initiative est 

donc essentielle pour renforcer la santé, la 

cohésion sociale et le bien-être des 
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communautés, tout en favorisant un 

environnement propre, sain et sécurisé pour 

tous. 

Centre 

Revalorisation de la Ceinture 

verte : le président de la 

Délégation spéciale de la 

commune de Ouagadougou et le 

vice-président du comité 

permanent de l’Assemblée 

populaire municipale de 

SHANGHAI, ont inauguré le 05 

Décembre le nouveau périmètre 

irrigué de la ceinture verte qui 

comprend l’aménagement et 

l’équipement suivant : 02 

forages équipé de pompes 

immergées hybrides, 02 

châteaux d’eau et un système 

d’irrigation par robinet du 

réseau de distribution d’eau 

Ce projet s’inscrit 

dans le cadre de la 

coopération entre la 

ville de 

Ouagadougou et la 

ville de 

SHANGHAI en 

Chine. 

Il a été financé par 

la ville de 

SHANGHAI en 

Chine 

La mesure couvre 

toute la VILLE 

DE 

OUAGADOUGO

U 

Cette mesure profitera en général les 

populations de la commune de Ouagadougou 

mais surtout est en faveur des femmes qui 

s’investissent dans le jardinage 

 

Ces informations ont été tiré 

de la page officielle Facebook 

de la mairie centrale de 

Ouagadougou 

Centre-Est 

PCD Garango, Koupéla et 

Tenkodogo : 

Aménager une décharge 

publique pour les ordures 

collectées déchets (centre 

d'enfouissement) 

 

Koupéla 

(Village de 

Zaogo) 

Cela renforce la capacité de gestion des 

ordures, ce qui impacte positivement la santé 

et le bien-être de la population 

PCD GARANGO 

2019-2023_Adopté_VF.pdf

PCD 2022-2026 de 

Kpl_043326.pdf
 

PCD Garango, Koupéla et 

Tenkodogo : 

Réaliser des latrines familiales 

 

Communes de 

Tenkodogo, 

Garango et de 

Koupéla 

Contribue à lutter contre les maladies 

hydriques 
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Réalisation en cours de 9 

forages équipés de pompes à 

motricité humaine 

 

: … Budget PCE – 

LON 

 

Gourgou 

Kampoaga 

Souwagdin 

Zéké 

Laongo 

Sampa 

Ecoles 

Cela contribue à l’amélioration de l’accès à 

l’eau potable, diminue les corvées d’eau par 

les femmes et permets la réalisation des AGR 

par les jeunes, les femmes et les PDI 

Accès à l’eau potable par les populations, 

amélioration de l’hygiène de vie 

Reduction des maladies hydriques, 

amélioration du cadre de vie 

EAU 2.pdf

EAU 1.pdf

 
Réalisation en cours de 2 

forages scolaires équipés de 

pompes à motricité humaine 

: … Budget PCE – 

LON 
Samandin A et B 

Accès à l’eau potable par les populations, 

amélioration de l’hygiène de vie 

Reduction des maladies hydriques, 

amélioration du cadre de vie 

PPM Tenkodogo 

Réalisation en cours de 4 

forages équipés de pompes à 

motricité humaine 

 

21 800 000 

 

Zéké 

Bassaré 

Ouéloghin 

Tenko Nord C 

Réalisation en cours de 3 

forages scolaires équipés de 

pompes à motricité humaine 

12 952 860 

 

Bilma 

Camp Militaire 

Samando 

Réalisation en cours d’un forage 

équipé de pompes à motricité 

humaine 

8 000 000 CSPS de Godin 

Réalisation en cours d’un centre 

de collecte et de tri des déchets 
15 100 000 

Commune de 

Tenkodogo 

Cela renforce la capacité de gestion des 

ordures, ce qui impacte positivement la santé 

et le bien-être de la population 

Renforcement des capacités des 

associations et SCOOPS 

d’assainissements de la ville de 

Tenkodogo en matériels et 

autres moyens d’assainissement 

(Tenkodogo et Koupéla) 

 
Commune de 

Tenkodogo 

Semaine communale 

d’assainissement 
Budget communal Koupéla 

Centre-Nord 

Travaux de réalisation de deux 

forages positifs dans deux 

écoles au Bam 

13 300 000 FCFA 

22.300.000 / 

470276744=4,74% 

Kongoussi 

Ces deux forages positifs assurent de l’eau 

potable aux élèves. Toute chose qui améliore 

le taux de réussite des apprenants 

 

-Fonds minier 

 

-PAI 2024 
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Les populations installées autour de ces deux 

écoles profitent de cette denrée rare source de 

conflit entre les déplacés internes et les 

populations hôtes. 

 

Accès à l’eau potable permettra de réduire la 

malnutrition qui est causée par l’insuffisance 

d’accès à l’eau potable, l’insalubrité des 

aliments et les mauvaises pratiques en matière 

d’hygiène et d’assainissement chez les 

enfants. 

 

La consommation d’eau potable aura un fort 

impact dans la prévention de la malnutrition 

et l’amélioration de la santé des enfants, des 

femmes et partant de la population en général 

 

L’accès à l’eau potable des enfants et femmes 

sans parcourir de longue distance les évite 

d’être exposer aux violences basées sur le 

genre telles que le viol, les services 

corporelles sur le chemin de la recherche de 

l’eau ou le fait de passer les nuits au niveau 

des points d’eau. 

Est 

Réalisation des ouvrages 

d’assainissement dans la ville de 

Fada par le PUDTR 

2. Renforcement des 

branchements et extension de la 

desserte en eau potable à Fada 

  

Amélioration significative de la voierie dans 

la commune de Fada N’Gourma. 

 

Amélioration de l’éclairage 

Augmentation des espaces de commerce en 

bordure des voies avec l’éclairage des 

nouvelles voies au profit des femmes, des 

hommes et des jeunes. 

Rapport commune de Fada 

N’Gourma pour l’année 2024 

Hauts-Bassins 
Projet d’aménagement forestier 

de la forêt de classée KUA 

Plus de 

2 000 000 000 

(financement de 

Bobo-Dioulasso 

La protection de l’environnement et des 

ressources naturelles est mieux assurée.  Un 

cadre de détente et de thérapie est à la 

disposition des populations. 

Lettre d’invitation à l’atelier 

de validation du projet et les 

TDR 
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Lux Dev et la 

Commune) 

Nord 
Plan PCRSS et ADCT 

 

Montants alloués : 

…251 395 188 

 

Montants 

mobilisés : 16 250 

000… 

 

Montants 

dépensés : 16 250 

000… 

 

15 Secteurs et 37 

villages de 

Ouahigouya 

Impact/effet général : Réduction de temps 

pour se servir en eau… 

 

Impact/effet sur les femmes : favorise le 

ravitaillement en eau et disponibilité des bacs 

à ordure… 

 

Impact/effet sur les jeunes : le taux de 

mortalité lié au paludisme est réduit… 

 

Impact sur les PDI : le taux de mortalité lié 

au paludisme est réduit… 

PAI 

Sud-Ouest 

Construction de 50 cabines dans 

le cadre de la campagne 

régionale pour la réduction des 

latrines semi-finies organisé par 

la Direction Régionale de l’Eau 

et de l’Assainissement du Sud-

Ouest (DREA-SUO) 

 

 

-Bouroum-

Bouroum 

 

 

-La campagne régionale pour la réduction des 

latrines semi-finies, s’adresse particulièrement 

aux ménages démunis de Bouroum-Bouroum, 

qui n’ont pas pu construire les superstructures 

nécessaires pour finaliser leurs latrines. 

Avant le lancement des travaux, des 

campagnes de sensibilisation ont été menées 

auprès des populations bénéficiaires. Ces 

actions ont permis d’informer sur l’importance 

de finaliser les latrines pour garantir un cadre 

de vie sain et prévenir les maladies liées au 

manque d’hygiène 
SOURCE : DREA-SUO 

𝐏𝐫𝐨𝐠𝐫𝐚𝐦𝐦𝐞 𝐍𝐚𝐭𝐢𝐨𝐧𝐚𝐥 
𝐝’𝐀𝐦é𝐧𝐚𝐠𝐞𝐦𝐞𝐧𝐭𝐬 

𝐇𝐲𝐝𝐫𝐚𝐮𝐥𝐢𝐪𝐮𝐞𝐬 (𝐏𝐍𝐀𝐇) : 

Remise de lot de matériel 

destiné au Comité d’Usagers de 

l’Eau (CUE) du barrage de 

Milpko. Le matériel remis 

comprend : 6 pioches, 5 

brouettes, 6 machettes, 12 

chaussures de sécurité (𝐭𝐲𝐩𝐞 

 -Milpko 

Le matériel réceptionné par le comité 

permettra d’assurer l’entretien et la 

maintenance du barrage de Milpko. Ce 

matériel, vise à faciliter les interventions du 

comité en matière d’entretien, tout en 

garantissant la sécurité des membres lors des 

travaux. 

-Cette initiative contribue à structurer et 

professionnaliser la gestion des infrastructures 

hydrauliques, 
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𝐛𝐨𝐭𝐭𝐞𝐬), 12 paires de gants en 

cuir, 6 râteaux, 6 pelles, 4 

marteaux de 5 Kg, 12 gilets de 

signalisation pour travaux, 4 

barres à mines, 1 tricycle 

Droit au logement 

Centre-Est 

Construction de logement des 

agents de santé dans la 

commune de Tenkodogo 

Budget communal    

Est 

Projet de lotissement de la zone 

de l’UAT compensation aux 

propriétaires terriens, les 

riverains. Plus de 1000 parcelles 

dégagées. 

Budget de 

l’Université UYAT 

de Fada 

 

Amélioration de l’urbanisation 

 

Amélioration du droit au logement pour les 

bénéficiaires. 

 

 

Hauts-Bassins 

Actions de l’épurement du 

passif foncier à Bobo (visite du 

PDS dans les non lotis) 

Projet de 

lotissement à 

Orodara 

 

Orodara et 

villages rattachés 

 

La commune de 

Bobo-Dioulasso 

Cela va permettre aux populations recensées 

dans le cadre de ces actions de bénéficier de 

terrain pour pouvoir bâtir des logements 

Dossier projet de lotissement 

pour Orodara 

Coupure de presse sur la sortie 

terrain du PDS de Bobo 

 

Droit à la sécurité sociale 

Cascades 

 

Ouverture de la maison de 

personnes âgées 

 

 

 

Les documents y 

afférant n’ont pas 

été disponibles à 

notre niveau 

 

Commune de 

Banfora 

 

 

 

1-L'ouverture de la maison des personnes 

âgées au secteur 7 de Banfora a un large 

éventail d'effets positifs sur la communauté. 

Pour les personnes âgées, cette maison offre 

un lieu de soutien, de soins et de sécurité. Pour 

les femmes, elle permet de réduire la charge 

de soins et favorise l'autonomie des femmes 

âgées. Pour les jeunes, elle offre une 

plateforme pour des échanges 

intergénérationnels et les aide à apprendre les 

valeurs de solidarité et de respect. Pour les 

PDI, elle leur fournit un cadre adapté pour les 

personnes âgées déplacées, réduisant 

l'isolement et facilitant leur intégration dans la 

société. Globalement, cette initiative contribue 

à une société plus inclusive, respectueuse et 

Rapport de la session spéciale 

de décembre 2024 
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solidaire, tout en améliorant la qualité de vie 

des personnes âgées et des communautés dans 

lesquelles elles vivent. 

Est 

Installation d’une agence de la 

CARFO dans la ville de Fada 

N’Gourma 

Programme de Protection des 

PDI par le bureau terrain du 

HCR fada 

Budget de l’Etat  

Amélioration de l’accès aux services sociaux 

 

Réponse efficace à la demande des 

bénéficiaires 

Communiqué administratif 

Hauts-Bassins 

Activité de sensibilisation du 

personnel pénitentiaire de la 

carfo à Orodara 

RAS Orodara 
Mieux faire connaitre la carfo et ses objectifs 

pour l’horizon 2028 

Coupure de presse sur 

l’activité 

Sud-Ouest 

Ouverture de l’agence de la 

Caisse Autonome de Retraite 

des Fonctionnaires à Gaoua et 

de l’installation de son premier 

chef 

-Les journées portes ouvertes 

(JPO) de CARFO à Gaoua 

  

-Se rapprocher de ses pensionnaires 

-Améliorer la qualité du service rendu à ses 

assurés (des retraités, des veuves, des 

orphelins et des autres usagers 

-permettre notamment de mieux comprendre 

les dossiers à fournir pour la retraite et les 

procédures à suivre pour débloquer leurs 

pensions 

-Cette déconcentration permettra aux assurés 

de l’État et de ses démembrements d’accéder 

plus rapidement à leurs droits. 

A noter ces 48 heures des JPO 

ont été ponctuées d’activités 

diverses telles que des 

rencontres avec les retraités, 

une émission radiophonique et 

des jeux sur la RTB Gaoua, 

une séance d’aérobic suivie 

d’un match gala, ainsi que 

l’installation du chef d’agence 

de la CARFO à Gaoua. 

Voir lien : 

https://www.facebook.com/sh

are/v/1EX6h7PfFR/?mibextid

=xfxF2i 

Droit au travail (emploi) 

Cascades 

Formation de 520 jeunes 

hommes et femmes en 

techniques de recherche 

d’emplois (rédaction de 

document spécifique) 

Les documents y 

afférant n’ont pas 

été disponibles à 

notre niveau 

Commune de 

Banfora 

-La formation de 520 jeunes hommes et 

femmes en techniques de recherche d'emploi a 

des impacts considérables à la fois pour les 

individus formés, pour la communauté et pour 

la société dans son ensemble. Pour les 

femmes, elle offre une meilleure préparation 

pour accéder à des opportunités économiques 

et ainsi favoriser leur autonomie et réduire les 

inégalités. Pour les jeunes, cette formation est 

Rapport de la session spéciale 

de décembre 2024 
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un levier pour améliorer leur employabilité, 

leur développement personnel, et leur 

autonomie économique. Enfin, pour les PDI, 

cette initiative constitue une opportunité 

cruciale d'insertion professionnelle, favorisant 

leur intégration et leur réduction de l'exclusion 

sociale. Cette action joue un rôle fondamental 

dans la réduction du chômage, la promotion 

de l'égalité des chances et la création de 

sociétés plus inclusives et résilientes. 

Accompagnement des tisseuses 

à la recherche de financement 

Les documents y 

afférant n’ont pas 

été disponibles à 

notre niveau 

 

Commune de 

Banfora 

 

L’accompagnement des tissés usés à la 

recherche de financement a un impact global 

important sur plusieurs dimensions 

économiques et sociales. Pour les femmes, il 

s'agit d'une opportunité d'autonomisation 

économique et d’amélioration des conditions 

de travail. Pour les jeunes, il offre des 

possibilités d’emploi et la transmission de 

savoir-faire traditionnel tout en les intégrant 

dans l'économie formelle. Enfin, pour les PDI, 

cela leur permet de se réinsérer 

économiquement et de réduire leur 

dépendance à l’aide extérieure. Cette initiative 

favorise l’entrepreneuriat local, la cohésion 

sociale, et la pérennité de l’artisanat 

traditionnel, tout en contribuant à la stabilité 

économique et sociale des communautés. 

Centre-Est 

Autonomisation socio-

économique des jeunes et des 

femmes dans 4 Communes de la 

région à travers le Programme 

de Prévention de l’extrémisme 

violent 

Financement 

OIM/Peace 

Building Fund des 

Nations Unies: 1 

000 000 000 

Sangha, 

Soudougui, 

Bittou 

Yargatenga 

-Affirmation de leur identité, -autonomisation 

des jeunes et des femmes 
Communication 

OIM.docx
 

https://www.facebook.com/sh

are/p/1DHKsCMFWA/ 

https://www.facebook.com/sh

are/p/1A7rZ9yTWj/ 

Remise officielle des 

financements au jeunes porteurs 

dans le cadre du Projet Jeunesse 

Financement 

OIM/Peace 

Building Fund des 

 
-Affirmation de leur identité, -autonomisation 

des jeunes et des femmes 
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emploi et Migration financé par 

l’OIM 

Nations Unies : 750 

000 000 

Centre-Ouest 

Les mesures sociales du 

gouvernement 

 

Arrêtés, N°2024-060/C-

KDG/M/SG/DRH, du 30 

octobre 2024, portant mise en 

place du Comité pour le 

recrutement et de suivi-

évaluation, de l’exécution des 

travaux de la haute intensité de 

main d’œuvre (THIMO) 

 

 

Montants alloués : 

40.500.000 FCFA 

 

Montants 

mobilisés : 

40.500.000 FCFA 

 

 

Les secteurs de la 

ville de 

Koudougou et les 

22 villages de la 

commune de 

Koudougou 

Impact/effet général : 

 

Réduction du chômage des jeunes et des 

femmes de la commune de Koudougou 

 

Impact/effet sur les jeunes, femmes, PDI : 

Le recrutement des 150 jeunes et femmes 

déscolarisés et non scolarisés, bénéficiaires 

des travaux à haute intensité de main d’œuvre 

(THIMO), répartis comme suit : 60 pour les 

Comité de veille citoyenne communément 

appelés ‘’Wayignans’’ ; 45 pour la population 

hôte et ; 45 pour les PDI. Cette mesure 

permettra aux 150 bénéficiaires de THIMO 

d’avoir un emploi temporaire et être 

indépendant financièrement, toute chose qui 

diminue du coup le taux de chômage des 

jeunes. 

Arrêtés, N°2024-060/C-

KDG/M/SG/DRH, du 30 

octobre 2024 portant mise en 

place du Comité pour le 

recrutement et de suivi-

évaluation, de l’exécution des 

travaux de la haute intensité 

de main d’œuvre (THIMO). 

 

Centre-Sud 

La délégation spéciale 

communale de Manga en 

collaboration avec le Secrétariat 

permanent des Travaux routiers 

à Haute intensité de Main 

d’œuvre (SP-TRHIMO) a lancé, 

le 5 novembre 2024, le 

recrutement de recrutement de 

150 jeunes et femmes pour les 

Travaux à haute intensité de 

main d’œuvre prévus pour une 

durée de six mois 

Le budget de 

l’activité s’élève à 

36 millions de 

francs CFA pour la 

prise en charge 

totale des recrus 

ainsi que les 

activités connexes 

et l’appui en 

matériels 

La mesure couvre 

principalement le 

ressort territorial 

de la commune de 

Manga 

Le projet a permis de donner un travail 

rémunéré temporaire à des citoyens de la 

commune de la commune. Ce qui a permis du 

même coup à résorber la question du chômage 

au niveau local. 

Les femmes et les filles et les jeunes ont été 

essentiellement ciblés par la mesure. 

Information tirée d’une 

circulaire de la mairie de 

Manga. 

Aussi les termes de références 

de l’activité mentionnent aussi 

ces informations. 

Par ailleurs nous avons 

assister à des étapes de 

recrutement des brigadiers et 

au lancement effectif de 

l’opération dans la ville de 

Manga. 

Est 

Formation au métier 

CRFPE(ANPE) Formations 

modulaires qualifiante (FMQ) 

- 
Communes de 

Fada N’Gourma, 

Amélioration du droit à l’emploi par la 

formation pour les citoyens sur plusieurs 

métiers : pavage, saponification, soudure, 

Rapport de la Direction 

CRFPE, statistiques de 

Novembre 2024. 
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Formation de 1000 jeunes avec 

la JCI et l’UNICEF 

Diabo, Tibga, 

Diapangou 

installation de pompe, maintenance des outils 

TIC. Au total la mesure a touchée343 

personnes dont 160 femmes 

 

1000 jeunes filles et garçons, étudiants ont été 

outillés sur les métiers et les techniques de 

recherche d’emploi 

1800 PDI formés et équipés, 500 en en culture 

hors sol, 500 en foyers améliorés et 500 en 

élevage. 

 

Article de presse 18 novembre 

2024 

 

Article de presse gouvernorat 

Est 

Formation et dotation en 

équipement des jeunes ruraux 

par le projet PROFIL II 

Programme de relèvement des 

communautés 1800 

bénéficiaires de L’ADCV 

Hauts-Bassins 
Ouverture de l’usine de 

transformation de tomate 
Plus de 7 milliards 

Bobo-Dioulasso 

et environnant 

Création d’emploi pour les jeunes et fille et le 

développement de la production de la tomate 

Dossier APEC, coupure de 

presse 

Nord 

Travaux à Haute Intensité de 

main d’œuvre (THIMO) 

 

Montants alloués : 

11 000 000 FCFA 

 

Montants 

mobilisés : 11 000 

000 FCFA 

 

Montants 

dépensés : 8 500 

000 FCFA 

Curage de 

caniveaux et 

balayage des rues 

dans la commune 

de Ouahigouya 

Impact/effet général : Emploi des jeunes 

 

Impact/effet sur les femmes : emploi et 

autonomisation 

 

Impact/effet sur les jeunes : réduction du 

chômage 

 

Impact/effet sur les PDI : création d’emploi 

et amélioration de leurs conditions 

 

Plateau-Central Acquisition de métiers à tisser 

Montant prévu : 9 

380 000 FCFA 

 

Montant dépensé : 

26 015 000 FCFA 

 

Acquérir des 

métiers à tisser, 

un groupe 

électrogène, des 

motopompes, du 

matériel de 

soudure pour la 

coordination 

régionale des 

femmes du 

Plateau Central 

Impact/effet général :  créer des métiers 

décents pour les femmes, les jeunes filles, les 

femmes et filles déplacées internes 

Programme budgétaire de la 

délégation spéciale du Plateau 

Central 
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Sahel 

Appel à candidature pour la 

sélection des jeunes à former au 

métier par UFC-Dori en 

partenariat avec l’ONG Help 

Non Ville de Dori Activité en cours de réalisation 

 
Droit à la propriété (ex : accès à la terre, etc.) 

Boucle du 

Mouhoun 

Arrêtés, etc. : … du Ministère 

de l’Habitat et de la DSC de 

Dédougou pour lever les 

entraves sur le lotissement de 

Souri. Ce qui a permis aux 

populations d’entrée en 

possession de leurs parcelles. 

 
Commune de 

Dédougou 

Impact/effet général : …Viabilisation de la 

ville et surtout accès à un logement décent. 

 

 

Information de la DSC et des 

Impôts de Dédougou. 

Centre-Sud 

Le ministère en charge des 

Ressources animales a procédé, 

le mercredi 4 décembre 2024, à 

Sondré-Est, dans la région du 

Centre-sud, à la remise de 

documents de bornage et 

d’immatriculation de 14 000 

hectares de terres à Sondré-est 

correspondant à la zone 

d’activité pastorale. 

Le budget de cette 

mesure n’est pas 

connu. 

La mesure couvre 

14 000 hectares 

de terres à 

Sondré-est dans la 

province du 

Zoundwéogo 

(région du Centre-

sud) 

La mesure est l’aboutissement d’un processus 

qui dure depuis plusieurs décennies. Elle 

s’inscrit dans la volonté du gouvernement de 

créer des zones pastorales modernes en vue 

d’accompagner la réalisation de l’offensive 

agropastorale et halieutique lancée en 2023. 

La zone pastorale de Sondré-Est est la 

première du genre à bénéficier d’une 

immatriculation. 

Elle profite surtout aux populations locales 

pasteures qui étaient confrontées aux 

problèmes fonciers avec les agriculteurs. La 

mesure permettra aussi l’investissement en 

toute sécurité d’infrastructures 

socioéconomiques au profit des éleveurs de la 

zone 

Ces informations ont été tiré 

des termes de références de la 

cérémonie de remise des 

documents de bornage. 

Nous avons aussi constaté 

l’effectivité de cette mesure 

comme témoin direct en 

assurant la couverture 

médiatique de l’évènement. 

Est 

Etablissement de 43 des permis 

urbains d’habitation (PUH) au 

compte de l’année 2023 

commune de Fada N’Gourma 
 

Commune de 

Fada N’Gourma 

Amélioration du droit à la propriété pour les 

citoyens en termes de logement 

 

Sécurisation du droit à la propriété, pour les 

citoyens pour les terrains d’exploitation 

 

Document bilan de la 

Commune pour l’année 2023 

73 Procès-verbaux d’états des 

lieux sur les terrains nus au 
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compte de l’année 2023 

commune de Fada N’Gourma 

Disponibilité de terrains sécurisé pour 

l’exploitation agricole 

 

Facilité d’accès à l’accompagnement financier 

pour la production avec les documents 

officiels 

82 Actes des cessions amiables 

des droits fonciers au compte de 

l’année 2023 commune de Fada 

N’Gourma 

15 Autorisations de construire 

au compte de l’année 2023 

commune de Fada N’Gourma 

1000 Notification de parcelles 

au compte de l’année 2023 

commune de Fada N’Gourma 

Hauts-Bassins 

Aménagement par l’Agence de 

l’Eau du Mouhoun et la 

Coordination Régionale des 

Jeunes pour l’Environnement et 

le Climat (COREJEC) de 10 ha 

à Nasso Dindérésso et 

Kokorowé pour la culture 

maraichère au profit 120 

cultivateur 

Montants 

dépensés : 46 000 

000 FCFA 

 

 

Impact/effet général sur les populations 

locales pour avoir accès à la terre et mieux 

encore avec aménagement et système 

d’irrigation automatique. 120 emplois directs 

et 120 personnes ayant droit à la terre. 

Convention entre l’AEM et la 

COREJEC/HBS 

Nord 
Programme : PAT 

 
 

Aménagement 

d’un périmètre 

irrigué de 250 

hectares à Goinré 

dans la commune 

de Ouahigouya 

Impact/effet général : disponibilité des terres 

aménagées 

 

Impact/effet sur les femmes : ont eu accès 

aux terres pour faire du maraichage 

 

Impact/effet sur les jeunes : accès à la terre 

Impact/effet sur les PDI : accès à la terre 

pour la production de contre saison 

 

Droit à la culture 

Cascades 

Compétition entre artisanes : 

potières, tisserandes et 

vannières 

Les documents y 

afférant n’ont pas 

été disponibles à 

notre niveau 

 

Commune de 

Banfora 

 

La compétition entre artisanes dans des 

métiers comme le tissage, la vannerie et la 

poterie a des effets multiples et positifs à la 

fois sur la communauté et les individus, en 

particulier les femmes, les jeunes et les PDI. 
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Pour les femmes, cette compétition est une 

opportunité d'autonomisation économique et 

de renforcement de la confiance en soi. Elle 

favorise également la transmission du savoir-

faire culturel aux jeunes générations et offre 

aux PDI une chance de s'intégrer socialement 

et économiquement dans les communautés 

d'accueil. En somme, cet événement contribue 

à renforcer la cohésion sociale, à préserver les 

traditions artisanales et à améliorer les 

conditions économiques des participants, tout 

en ayant des retombées positives pour 

l'ensemble de la communauté. 

 

Centre 

La commune de Ouagadougou a 

signé une convention de 

partenariat stratégique avec 

l’Office National du Tourisme 

Burkinabè le 08 Octobre dans le 

cadre de la promotion du 

tourisme locale 

RAS 

Toute la 

commune de 

Ouagadougou 

Cet accord a un impact général car il vise à 

valoriser les atouts touristiques et culturels de 

la ville de Ouagadougou 

 

Information tirée de la page 

officielle Facebook de la 

mairie centrale de 

Ouagadougou 

Centre-Nord 

Acquisition d’équipements 

(bancs, tableau affichage) pour 

la salle polyvalente 

3 323 088 FCFA 
Salle polyvalente 

de Kaya 

Améliore les conditions de spectacle et des 

conditions de travail et des cérémonies 

Fonds propres 

DAF/PRM 

Centre-Ouest 

 

Organisation de la 29ème 

édition des Nuits Atypiques de 

Koudougou du 27 novembre au 

1er décembre 2024. 

www.infosculturedufaso.net 

Montants alloués : 

111.658.526 FCFA 

 

Montants 

mobilisés :90% 

 

 

Le Burkina Faso, 

niveau national, 

international, 

Africain, régional, 

provincial et 

local. 

Impact/effet général : La mise en lumière de 

l’importance de la culture dans la préservation 

de la paix et la cohésion sociale durant tout le 

festival 

 

Impact/effet sur les femmes et les jeunes 

Ce festival a permis aux femmes et aux jeunes 

d’avoir des opportunités d’affaires ; 

d’améliorer leurs revenus issus à travers leurs 

petits commerces. 

 

www.infosculturedufaso.net 
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Au cours de ce festival, environs 60.000 

festivaliers se sont rencontrés, ont échangé et 

noué des relations. Les tenanciers des hôtels et 

restaurant ont augmenté leurs chiffres 

d’affaires journaliers. Les exposants pour la 

rue marchande. 

Centre-Sud 

Dans le cadre de la première 

édition des Journées des 

Communautés (JC) du Centre-

sud tenue les 29 et 30 décembre 

2024, la délégation spéciale 

régionale du Centre-sud a 

organisé une série d’activités 

dont la nuit des communautés et 

le marché des communautés et 

un défilé. Ces activités ont été 

des cadres d’expression 

culturelle des communautés 

vivant sur le ressort territorial de 

la région du Centre-sud 

Le financement de 

cette sous activité 

est compris dans le 

budget totale de 

l’organisation des 

JC sur fonds 

propres et qui 

s’élève à un coût 

total 100 millions 

de francs CFA sur 

le budget, exercice 

de 2024 de la 

délégation spéciale 

régionale. 

La mesure a 

concerné toutes 

les communautés 

des trois 

provinces de la 

région du Centre-

sud (Bazèga, 

Nahouri et 

Zoundwéogo) 

 

 

 

 

La mesure a été une opportunité d’expression 

et de brassage culturel. 

Elle a été également un cadre de promotion de 

la cohésion et la tolérance entre communautés 

vivant au Centre-sud 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les informations proviennent 

des termes de référence de 

l’activité et des circulaires du 

gouvernorat de Manga. Nous 

avons été aussi des témoins 

directs en réalisant plusieurs 

couvertures médiatiques 

desdites activités 

Est 
Projet de construction d’un 

musée dans la région de l’Est 
-   Page du Gouvernorat 

Hauts-Bassins 

Programme de formation des 

acteurs de la culture sur 

l’entreprenariat culturel et la 

pérennisation de la SNC et 

célébration des 40 ans de la 

SNC 

RAS Hauts-Bassins 

Un réel impact sur les acteurs culturels (500 

en moyenne) de la région en termes de 

capacitation et de réseautage 

 

Nord 

Journées culturelles scolaires 

 

Journées des communautés 

(BWABA, BISSA, DAGARA, 

DOGON, GOURMATCHE, 

GOUROUNSI, 

Partenariat 

(EDUCO – IGR - 

LABO 

CITOYENNETE) 

Mois du patrimoine 

dans la région du 

nord 

Ouahigouya 

Impact/effet général : promotion de la 

culture et de la cohésion sociale 

 

Impact/effet sur les femmes : 

commercialisation des mets locaux et des 

pagnes tissés 
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KOUROUMBA, LOBI, 

MOSSI, PEULH, SAMO 

Activités regroupant toutes les 

couches sociales 

 

Montants alloués : 

6 750 150 FCFA 

 

Montants 

mobilisés : 6 750 

150 FCFA 

Montants 

dépensés : 6 750 

150 FCFA 

Autres : 2 375 000 

FCFA 

Impact/effet sur les jeunes : raffermissement 

des liens et brassage culturel 

 

Impact/effet sur les PDI : raffermissement de 

liens et cohésion sociale 

 


